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Le 7 juin 2022 

Madame Brenda Lucki, commissaire 

Gendarmerie royale du Canada 

Direction générale de la GRC 

73, promenade Leikin  

Ottawa (Ontario) K1A 0R2

Madame la Commissaire, 

J’écris au nom des évaluatrices nommées suivant l’accord de règlement Tiller/Copland/Roach.

Au total, 615 réclamations ont été reçues et traitées suivant l’accord de règlement. Parmi celles-ci, 562 

réclamations ont été considérées comme étant complètes et chacune a été évaluée au fond par notre 

Bureau, y compris la détermination du montant d’indemnisation payable, le cas échéant. 

Ayant terminé nos fonctions d’évaluation, et comme requis par la Cour fédérale dans l’approbation 

de l’accord de règlement, nous avons confectionné un rapport dans lequel nous relatons nos 

observations générales en regard des réclamations ainsi que nos recommandations à la GRC en vue 

d’aider à minimiser le harcèlement et la discrimination, fondés sur le sexe ou sur l’orientation sexuelle, 

dans le milieu de travail. 

Le présent rapport fait suite à celui présenté dans le cadre des évaluations de réclamations 

résultant de l’accord de règlement Merlo Davidson. Alors que nous appuyons généralement les 

recommandations de ce premier rapport, nous formulons maintenant des recommandations et 

nous traitons des observations propres aux particularités du groupe de réclamantes que nous avons 

entendues : les femmes œuvrant ou agissant comme bénévoles dans des milieux de travail de la GRC, 

mais à l’égard desquelles celle-ci n’est pas directement l’employeur. Aborder le problème systémique 

de harcèlement et de discrimination, fondés sur le sexe ou sur l’orientation sexuelle, au sein d’une 

organisation aussi complexe comme celle de la GRC exigera l’engagement de tous, soit de ceux qui 

relèvent d’elle ainsi que ceux avec qui elle collabore. 

Nous prenons acte de votre engagement d’apporter un changement significatif au sein de la GRC. Le 

présent rapport souligne l’urgence de ces travaux. Il reconnaît la souffrance et le traumatisme causés 

par le harcèlement ainsi que par une panoplie de comportements profondément repréhensibles et 

dangereux présents dans les milieux de travail de la GRC, lesquels ont perduré depuis trop longtemps. 

Je vous prie d’agréer, madame la Commissaire, l’expression de mes sentiments distingués. 

Hon. Pamela Kirkpatrick

Recours collectif  
Tiller/Copland/Roach - GRC

Bureau des évaluatrices
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Sommaire exécutif
En novembre 2017, Cheryl Tiller, Mary-Ellen Copland et Dayna Roach ont intenté un recours 

collectif contre le Canada (« Tiller »), alléguant que la GRC n’avait pas pris de mesures 

raisonnables permettant d’assurer que les membres du groupe principal (des femmes œuvrant 

dans des milieux de travail contrôlés par la GRC ou sous sa supervision, mais qui n’étaient pas 

des membres de la GRC ni ses employées) puissent travailler dans un environnement exempt 

de harcèlement et de discrimination fondés sur le sexe ou l’orientation sexuelle. En juin 2019, les 

parties ont conclu un accord de règlement définitif (« l’accord de règlement ») visant à régler les 

réclamations des membres du groupe principal, comme défini par l’accord. La Cour fédérale a 

approuvé l’accord de règlement en mars 2020.

Notre rôle, en tant qu’évaluatrices, consistait à examiner et à évaluer la réclamation ainsi 

qu’à déterminer si elle donnait droit à une indemnisation. Le cas échéant, il s’agissait d’établir 

le niveau d’indemnisation approprié, conformément à l’accord de règlement. Des 615 

réclamations présentées, 562 ont été assignées et déterminées par le Bureau des évaluatrices. 

Conformément à l’accord de règlement, nous avons rédigé ce rapport « donnant un aperçu des 

observations de l’évaluateur et des recommandations qui découlent de ses travaux relatifs à 

l’évaluation des réclamations ». 

À la suite des récits convaincants provenant de centaines de femmes, nous sommes 

persuadées que la GRC nécessite des changements significatifs, et cela, dans les meilleurs 

délais. Les réclamantes ont subi du harcèlement systémique fondé sur le sexe ou l’orientation 

sexuelle tout au long de la période visée par le recours collectif, soit de 1974 à 2019. Les 

réclamantes ainsi que leurs familles, à titre de membres du groupe secondaire, ont subi des 

répercussions diverses qui ne peuvent se mesurer uniquement en fonction des sommes 

provenant d’un règlement. 

Il s’agit du deuxième rapport, en un an et demi, résultant d’un recours collectif contre la GRC 

lié au harcèlement sexuel fondé sur le sexe ou l’orientation sexuelle. En novembre 2020, 

l’honorable Michel Bastarache a publié son rapport (le « rapport Merlo ») sur la mise en œuvre  

de l’accord de règlement dans l’affaire Merlo c. Canada. Cette affaire portait sur le harcèlement 

et la discrimination à l’encontre de membres femmes et des employeés de la GRC, et elle fait 

état de comportements sensiblement pareils à ceux subis par les réclamantes de Tiller. Nous 

souscrivons, de façon générale, aux recommandations formulées dans le rapport Merlo, et 

nous présentons nos propres recommandations, lesquelles sont directement liées à ce que 

nous avons entendu des réclamantes de Tiller.
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Processus
Même si la liste potentielle des membres du groupe compilée par le Canada comporte 

plus de 42 000 noms, seulement 615 réclamations ont été présentées à la suite de l’accord 

de règlement Tiller. Des facteurs ayant pu contribuer au faible nombre de réclamations, 

comprennent, les effets de la pandémie de COVID-19, la crainte de représailles et une culture,  

au sein de la GRC, qui tournait en dérision le processus de plaintes et les règlements comme 

celui-ci, et qui décourageait les réclamantes potentielles de se manifester.

Des 615 réclamations, 53 ont été écartées dès le départ, parce qu’elles étaient, soit incomplètes, 

doublons, ou retirées alors que 562 réclamations ont été confiées au Bureau des évaluatrices. 

En raison de la pandémie, tout le travail du Bureau des évaluatrices a été réalisé à distance, et les 

entrevues avec les réclamantes ont été tenues par visioconférence ou par appel téléphonique. 

Lors de l’évaluation des réclamations, trois questions principales retenaient l’attention : La 

réclamante était-elle membre du groupe principal ? Le cas échéant, la réclamation faisait-elle 

état de harcèlement tel qu’il est défini dans l’accord de règlement ? Et, dans l’affirmative, quels 

étaient le niveau de préjudice subi et l’indemnisation appropriée ?

La définition de « membres du groupe principal » présentait de nombreux défis d’interprétation, 

ce qui a engendré divers obstacles et retards dans le règlement des réclamations. L’un des  

principaux défis a été le chevauchement avec Merlo et l’exigence de déterminer si une 

réclamante avait été membre du groupe de ce recours collectif de sorte qu’elle était exclue 

du règlement Tiller.

Une fois qu’une réclamante avait été reconnue comme membre du groupe principal, il 

lui incombait de démontrer, selon la prépondérance des probabilités, qu’elle avait subi 

du harcèlement, comme défini par l’accord de règlement. Les entrevues tenues avec les 

réclamantes ont fourni aux évaluatrices l’occasion de soupeser les allégations d’une manière 

non contradictoire. Les questions portant sur l’admissibilité, la crédibilité et la causalité ont été 

identifiées et réglées à mesure qu’elles se présentaient. 

Des 562 réclamations confiées aux évaluatrices pour évaluation, 145 (26 %) ont été rejetées. 

Le défaut de satisfaire au moins l’un des critères de la définition de harcèlement établie 

dans l’accord constituait la principale raison du rejet d’une réclamation. Quatre-vingt-trois 

réclamations ont été rejetées pour ce motif.
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Si la réclamation répondait à la définition de « harcèlement » établie dans l’accord, l’évaluatrice 

déterminait le niveau d’indemnisation approprié, parmi les six niveaux de préjudice prévus, soit 

de « minime » à « grave », assortis de niveaux d’indemnisation correspondants. Les réclamations 

comprenant de multiples incidents ont été évaluées globalement. Il y a un certain nombre de 

réclamations comprises dans chacun des six niveaux. Au total, 20 109 500 $ ont été octroyés  

en compensation en vertu de l’accord de règlement. De ce montant, 18 562 476 $ ont été distribués 

aux 417 membres du groupe principal ainsi qu’aux 79 membres du groupe secondaire, après  

une déduction faite de 1 547 024 $ (taxe de vente comprise) en guise d’honoraires versés aux 

avocats du groupe.

Observations
La culture, dans les mieux de travail de la GRC, tolérait la misogynie, l’homophobie et une  

gamme d’autres préjudices et d’inconduites fortement répréhensibles dans ses rangs et au  

sein de sa direction. 

Il n’existait pas de profils types parmi les carrières des réclamantes au sein de la GRC ni dans les 

rôles de bénévole. On notait d’importantes variantes dans la durée, l’emplacement et la description 

du travail. Plusieurs d’entre elles se chargeaient de tâches critiques au sein des détachements de 

la GRC, comme le travail de bureau et d’administration, les communications au 911 et les fonctions 

de garde. Certaines étaient des étudiantes intéressées par une carrière dans la police. D’autres 

travaillaient ou étaient bénévoles dans des organisations communautaires telles que les services 

d’aide aux victimes. Certaines étaient des spécialistes chevronnées dans des domaines comme 

l’administration, la finance, l’informatique et la criminalistique. Malgré leurs profils variés, les 417 

réclamantes indemnisées étaient liées entre elles par le harcèlement que chacune avait subi au 

travail avec la GRC, répandu sur toutes les périodes visées par le recours collectif et dans toutes les 

provinces et les territoires. 

Dans la culture hiérarchique et patriarcale de la GRC, les réclamantes de Tiller étaient couramment 

traitées comme « les dernières des dernières » et étaient considérées comme «  inférieures » aux 

membres en uniforme. Elles étaient régulièrement victimes d’une série de conduites hautement 

inappropriées qui ne doivent jamais être tolérées, notamment les commentaires vulgaires et 

les railleries à propos de leur corps, les commentaires à caractère sexuel sur leur habillement, 

les attouchements non désirés, l’accès non autorisé à leurs renseignements personnels et leur 

utilisation à des fins inappropriées, ainsi que les insultes ciblant leur race, leur origine ethnique,  

leur identité autochtone, leur orientation sexuelle ou leur handicap. 
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L’attitude trop fréquente était que les femmes se trouvaient au travail aux fins d’amusement 

et de gratification sexuelle des membres hommes. La pornographie faisait souvent partie du 

harcèlement. Le degré de violence et les incidents d’agressions sexuelles qui ont été relatés 

dans de nombreuses réclamations étaient choquants, et le nombre d’agressions sexuelles 

ayant été commis sur les lieux de travail de la GRC suscite des préoccupations quant à la sûreté 

et à la sécurité de ces lieux.

Le harcèlement fondé sur le sexe ou l’orientation sexuelle a eu, dans bien des cas, des effets 

négatifs en cascade sur les réclamantes, soit sur leur estime de soi, leur confiance en elles, leur 

santé et leur bien-être, leur carrière, leurs finances, leurs familles et leurs relations personnelles. 

Les réclamantes ont exprimé une méfiance enracinée à l’égard de la GRC et se sont senties 

trahies par elle. Elles ont vécu des niveaux élevés de stress et d’anxiété, ce qui, dans bien des 

cas, a eu des répercussions négatives également sur leurs familles. Les ressources pouvant  

les aider à composer avec leur souffrance étaient insuffisantes ou n’étaient pas disponibles.

Il y a également eu des répercussions négatives pour la GRC, soit sur le plan institutionnel : la 

GRC a subi des pertes organisationnelles inestimables, notamment la perte de travailleuses 

compétentes et expérimentées, une diminution de la productivité, de l’absentéisme 

ainsi qu’une démoralisation.

Un ensemble de facteurs ont eu un effet dissuasif sur les réclamantes, à l’égard de la formulation 

de plainte pour contrer le harcèlement ou l’évitement du harcèlement : la crainte de représailles 

ou d’éventuelles répercussions financières, un déséquilibre du pouvoir enraciné dans la 

hiérarchie de la GRC, les politiques sur le harcèlement considérées comme étant des farces, le 

défaut d’imposer des conséquences significatives aux agresseurs, et l’absence de processus 

précis pour le traitement de plaintes.
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Recommendations
Nos recommandations ciblent les problèmes et les thèmes les plus récurrents que nous avons 

entendus au cours de nos évaluations faites dans le cadre du processus de Tiller : les obstacles 

systémiques, le traitement des plaintes, le soutien en matière de santé mentale, la formation 

et l’éducation, ainsi que la sûreté et la sécurité en milieu de travail. Les recommandations 

énoncées ci-après s’inscrivent dans notre mandat prévu à l’accord de règlement. Nous 

sommes convaincues que nos recommandations, si elles sont mises en œuvre, contribueront 

à la réalisation des changements nécessaires que nous avons déterminés. Cependant, elles 

ne peuvent, à elles seules, apporter l’entièreté du changement culturel nécessaire au sein 

de la GRC.

Nous soumettons les recommandations suivantes à la GRC :

1. Reconnaître, examiner, établir et rectifier les obstacles systémiques qui perpétuent et 

prolongent le harcèlement non signalé et non résolu dont sont victimes les femmes  

dans les milieux de travail de la GRC.

2. Établir un processus efficace, indépendant et externe pour le traitement des plaintes  

de harcèlement commis par des membres et des employés de la GRC.

3. Concevoir et instaurer un processus coordonné relatif au traitement de plaintes, 

impliquant la GRC et les tiers ayant des employés, des contractants ou des bénévoles 

travaillant activement au sein de la GRC. Il faudrait examiner l’opportunité d’étendre le 

mandat du Centre indépendant pour la résolution du harcèlement afin qu’il prenne en 

charge également les groupes à qui s’adresse le présent recours collectif.

4. Lors de la conception du processus coordonné relatif au traitement de plaintes, prévoir le 

poste d’un facilitateur spécialisé en cette matière, afin d’offrir de l’accompagnement aux 

éventuelles plaignantes avant même que celles-ci n’entament le processus, ainsi que les 

accompagner au cours du processus.

5. S’assurer que des programmes de sensibilisation aux drogues et à l’alcool sont 

instaurés à la grandeur de la GRC et qu’ils sont accessibles pour tous ceux et celles qui 

travaillent avec elle.

6. Offrir de la formation et de l’éducation améliorées à l’échelle de l’organisation afin 

d’assurer un milieu de travail intègre, empreint de respect et fiable.

7. Réaliser un examen du milieu de travail afin d’assurer la sécurité des femmes  

travaillant à la GRC.
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Introduction
Le 2 novembre 2017, Cheryl Tiller, Mary-Ellen Copland et Dayna Roach ont intenté un recours 

collectif contre le Canada, en raison de harcèlement et de discrimination fondés sur le sexe  

ou l’orientation sexuelle dans les milieux de travail sous le contrôle de la Gendarmerie royale  

du Canada (« Tiller »). 

La réclamation a été décrite ainsi par la Cour fédérale (2020 CF 321) :

[9] La présente action a été intentée le 2 novembre 2017. Les demanderesses 

allèguent que la GRC a fait preuve de négligence et violé l’article 15 de la 

Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle 

de 1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, 

ch. 11, en omettant de prendre des mesures raisonnables pour s’assurer 

que les «  membres du groupe principal » pouvaient travailler dans un 

environnement exempt de discrimination et harcèlement fondés sur le sexe 

et l’orientation sexuelle. Les demanderesses allèguent que la Couronne est 

responsable pour les actes des personnes qui travaillaient pour la GRC et qui 

étaient, pendant toute la période pertinente, des préposés de cette dernière, 

aux termes de la Loi sur la responsabilité civile de l’État et le contentieux 

administratif, L.R.C. (1985), ch. C-50. Les demanderesses déclarent que cette 

conduite leur a causé des dommages physiques et psychologiques.

À la suite de négociations, les parties ont conclu un accord de règlement définitif en date du  

21 juin 2019 («  l’accord de règlement  ») en vue de régler les réclamations des membres du 

groupe principal, comme défini dans cet accord1. Nous constaterons plus tard que la définition 

de « membres du groupe principal » présentait de nombreux défis d’interprétation, ce qui a 

suscité divers obstacles et retards dans le règlement des réclamations.

La Cour fédérale a approuvé l’accord de règlement le 10 mars 2020. Aux termes de l’accord 

de règlement, la Cour fédérale a approuvé la nomination de Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. à 

titre d’administrateur du processus d’évaluation et les nominations des juges à la retraite, 

l’honorable Louise Otis, l’honorable Pamela Kirkpatrick et l’honorable Kathryn Neilson, en 

tant qu’évaluatrices. Le rôle des évaluatrices consistait à examiner, évaluer et décider de 

l’admissibilité des réclamations ainsi qu’à établir le montant d’indemnité, le cas échéant2.

1 Une annexe contenant l’ordonnance d’approbation du règlement (2020 CF 320) datée du 10 mars 2020 approuvant l’accord de règlement daté du 21 juin 

2019 (joint à l’ordonnance d’approbation du règlement à l’annexe A) et un accord supplémentaire daté du 1er octobre 2019 (joint à l’ordonnance d’approbation 

du règlement à l’annexe B) sont joints au présent rapport.

2 Tiller c. Canada, 2020 CF 320 (ordonnance d’approbation du règlement) et 2020 CF 321 (motifs de l’ordonnance).

https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2020/2020cf321/2020cf321.html
https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2020/2020cf320/2020cf320.html


7

Le processus d’évaluation des réclamations instauré par l’accord de règlement se distingue 

d’une procédure civile ordinaire notamment puisqu’il est confidentiel et non contradictoire. 

De plus, les personnes alléguées d’avoir harcelé les réclamantes n’ont pas été avisées de la 

réclamation soumise en lien avec leur inconduite, et ces personnes ainsi que leur employeur 

(en leur nom) ne participent pas au processus d’évaluation des réclamations. Elles ne subissent 

aucune sanction ni conséquence à la suite de ce processus. L’avantage du processus 

d’évaluation des réclamations comme établi aux termes de l’accord est de permettre aux 

réclamantes d’obtenir une décision en regard de leur demande d’une manière équitable, 

efficace et confidentielle.

3 2021 CF 403.

4 2017 CF 533.

5 Les membres de la GRC sont nommés en vertu de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, L.R.C. 1985, ch. R-10. Le terme « membre » englobe les 

membres réguliers, les membres civils et les membres spéciaux (Règlement de la Gendarmerie royale du Canada [2014] [DORS/2014-281]). Les membres 

réguliers sont nommés à un grade et sont principalement responsables d’exercer les fonctions de nature policière de la GRC.

6 Dans le présent rapport, nous utilisons le mot « femme » pour désigner toutes les femmes sans égard au sexe qui leur a été assigné à la naissance. Le 

libellé de l’accord de règlement décrit les membres du groupe ainsi : « qui sont des femmes, ou qui s’identifient publiquement comme des femmes ».

7 Affidavit de Pierre Lebrun souscrit le 13 mars 2019, dans Greenwood c. Canada, dossier T-1201-18 (l’« affidavit Lebrun »). L’affidavit Lebrun présente un 

aperçu de la structure organisationnelle, de la hiérarchie et du travail de la GRC.

À la mi-mars 2021, l’honorable Louise Otis a démissionné à titre d’évaluatrice afin d’entreprendre 

un mandat auprès des Nations Unies. Le 6 mai 2021, l’honorable Susan Lang et l’honorable 

Deborah Gass, également juges à la retraite, ont été nommées évaluatrices supplémentaires3. 

Le Bureau des évaluatrices a pu bénéficier de l’aide de plusieurs conseillères juridiques 

expérimentées et talentueuses (désignées dans l’accord de règlement comme des « auxiliaires 

juridiques ») : Sarah Hudson, Teresa Carluccio, Meagan Lang et Lindsay Aagaard. De même, 

trois adjointes administratives se sont chargées de faire circuler efficacement les réclamations 

et les décisions : Leslie Blazecka, Susan McEvoy et Christine Dallaire. 

Le recours collectif Tiller a suivi le recours Merlo c. Canada4 (« Merlo »), qui lui ressemble 

à de nombreux égards. Le recours collectif Merlo a surtout porté sur le harcèlement et la 

discrimination envers des femmes membres de la GRC5. Tout comme le recours Merlo, le 

recours Tiller et son accord de règlement ont traité des actes répréhensibles commis dans des 

milieux de travail contrôlés par la GRC, mais en s’adressant à un grand nombre de femmes6 

non impliquées dans le recours Merlo : le personnel, les employés et les bénévoles qui pour la 

plupart n’étaient pas des effectifs de la GRC.

La GRC est une organisation vaste et complexe. Il s’agit d’un organisme gouvernemental fédéral 

qui fait appel à un grand nombre de personnes pour exécuter son mandat comme service de 

police nationale, qui ne sont pas des membres de la GRC ou ses employées7. Par exemple, 

dans le cadre de ses activités policières communautaires, la GRC collabore activement avec 

des organisations de bénévoles ou des organismes sans but lucratif, lesquels fournissent des 

services d’aide aux victimes et des programmes de prévention du crime à la communauté. 

De même, la GRC recourt régulièrement aux ententes de services avec les Corps des 

https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2021/2021cf403/2021cf403.html
https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2017/2017cf533/2017cf533.html?resultIndex=1
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Commissionnaires afin d’obtenir des services de gardien dans un grand 

nombre de ses bâtiments. Un dernier exemple provient des ententes 

conclues entre la GRC et diverses provinces ou municipalités pour fournir 

des services policiers. Dans le cadre de ces ententes, les municipalités 

concernées fournissent tout le personnel nécessaire, notamment au 

soutien administratif, à la répartition des appels, à la sténographie, à la 

sécurité ainsi qu’à l’entretien des lieux. Dans ce contexte, ces employés 

municipaux sont supervisés par des membres de la GRC dans des milieux 

de travail contrôlés par la GRC, mais celle-ci n’est pas leur employeur8.

L’honorable Michel Bastarache était à la fois administrateur et évaluateur principal dans Merlo. 

En novembre 2020, il a publié le rapport final complet sur la mise en œuvre de l’accord de 

règlement intitulé « Rêves brisés, vies brisées : Les effets dévastateurs du harcèlement sexuel 

sur les femmes au sein de la GRC » (le « rapport Merlo »)9. Ce rapport présente ses observations 

découlant de l’examen des 3 086 réclamations déposées dans le cadre de ce règlement et 

relate sensiblement les mêmes situations que celles vécues par les réclamantes dans Tiller. 

Nous invitons les lecteurs de notre rapport à consulter le rapport Merlo afin de saisir pleinement 

l’étendue de ce qui est en cause.

Nous voulons exprimer notre profonde reconnaissance aux membres de l’équipe d’évaluation 

Merlo qui nous ont généreusement sensibilisés aux obstacles qu’ils ont rencontrés et 

surmontés, les procédures qu’ils ont mises au point et les recommandations qu’ils ont 

formulées. Grâce à leur collaboration, nous avons pu rapidement élaborer des procédures,  

des rapports d’évaluation, des documents servant à la communication avec les avocats et  

les réclamantes, ainsi que des mécanismes permettant d’assurer la confidentialité des 

entrevues avec celles-ci. 

Nous avons participé à une longue séance de formation avec l’avocate principale du Bureau 

de l'évaluateur indépendant du processus de règlement Merlo. Cela a été particulièrement utile 

pour nous sensibiliser aux nombreux problèmes de fond et de procédure susceptibles d’être 

rencontrés lors de nos évaluations.

Pour Tiller, le Bureau des évaluatrices a été constitué à l’été de 2020, ce qui coïncidait avec  

la date de la mise en œuvre de l’accord de règlement, soit le 16 juillet 2020. Au total, 

l’administrateur a reçu 615 réclamations, dont 53 qu’il a fermées puisqu’elles étaient, soit 

incomplètes, doublons ou retirées. Par la suite, 562 réclamations ont été confiées au Bureau des 

évaluatrices pour évaluation. Au total, 20 109 500 $ ont été octroyés en compensation en vertu 

de l’accord de règlement. De ce montant, 18 562 476 $ ont été distribués aux 417 membres du 

groupe principal ainsi qu’aux 79 membres du groupe secondaire, après une déduction faite de  

1 547 024 $ (taxe de vente comprise) en guise d’honoraires versés aux avocats du groupe.

8 Affidavit Lebrun.

9 https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-final-mise-oeuvre-laccord-reglement-merlo-davidson.

Les réclamantes 

du règlement Tiller 

travaillaient dans 

des milieux de travail 

contrôlés par la 

GRC, mais la plupart 

n'étaient pas des 

employées de la GRC.

https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-final-mise-oeuvre-laccord-reglement-merlo-davidson
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Toutes les réclamations étant maintenant décidées, l’accord de règlement prévoit la rédaction 

d’un rapport « donnant un aperçu des observations de l’évaluatrice et des recommandations qui 

découlent de ses travaux relatifs à l’évaluation des réclamations »10. 

Il s’agit de ce rapport.

10 Accord de règlement, article 6.04 1 (c).
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Partie 1 : Le processus 
d’évaluation des réclamations

I. Observations générales

11 2020 CF 845 (Ordonnance et date de mise en œuvre).

12 2021 CF 25.

13 Accord de règlement, article 7.05(2).

(A) Moins de réclamantes que prévu :  
COVID-19 et autres facteurs
Comme cela a été noté, la Cour fédérale a approuvé l’accord de Tiller le 10 mars 2020. Quelques 

jours plus tard, le monde était plongé dans une pandémie, laquelle a persisté pendant tout le 

processus d’évaluation. La première répercussion sur le processus de réclamation Tiller a été  

le report de la mise en œuvre de l’accord au 16 juillet 2020, après qu’une prolongation 

de délai a été accordée par la Cour en raison des effets de la pandémie sur ses activités 

judiciaires11. Sur le plan pratique, cela a aussi retardé le commencement de l’examen et de 

l’évaluation des réclamations.

Aux termes de l’accord de règlement, les réclamantes disposaient d’une période de six 

mois, soit jusqu’au 12 janvier 2021, pour déposer leurs réclamations. Les réclamantes 

ont demandé à la Cour fédérale qu’une ordonnance leur accorde une prolongation de 

ce délai en raison des circonstances exceptionnelles liées à la pandémie de COVID-19. 

Le Canada a consenti à cette demande. Le 6 janvier 2021, la Cour a prolongé le délai 

pour soumettre une réclamation au 22 avril 2021 pour tous les membres du groupe 

principal qui avaient, au plus tard le 12 janvier 2021, avisé un avocat du groupe ou les 

évaluatrices de leur intention de soumettre une demande de réclamation suivant l’accord 

(« l'ordonnance de circonstances considérées comme exceptionnelles »)12.

L’administrateur et les avocats du groupe ont fourni au Bureau des évaluatrices des listes 

renfermant les noms des 447 personnes couvertes par cette ordonnance et qui pouvaient 

déposer leurs réclamations ultérieurement sans avoir à soumettre une demande individuelle 

de prolongation de délai. Toutefois, une personne dont le nom ne figurait pas sur une des listes, 

et qui avait dépassé la date limite pour présenter sa réclamation pouvait toujours formuler une 

demande de prolongation de délai individuelle. Celle-ci devait être acheminée à l’administrateur, 

accompagnée du formulaire de réclamation dûment rempli ainsi que tous les documents à l’appui, 

au plus tard le 22 avril 2021. Dans ce cas, la réclamante devait faire la preuve des circonstances 

exceptionnelles qui l’avaient empêchée de déposer sa réclamation avant le 12 janvier 202113. 

Une évaluatrice décidait de la demande de prolongation de délai avant d’examiner la réclamation.

https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2020/2020cf845/2020cf845.html?autocompleteStr=2020%20CF%20845&autocompletePos=1
https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2021/2021cf25/2021cf25.html?resultIndex=1
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Malgré l'ordonnance de circonstances considérées comme exceptionnelles  rendue par la  

Cour et la possibilité pour les réclamantes de présenter une demande individuelle de 

prolongation de délai jusqu’au 22 avril 2021, le nombre total de réclamations soumis dans le 

recours collectif Tiller a été nettement inférieur aux prévisions des parties et n’a représenté 

qu’un faible pourcentage des réclamations potentielles. En effet, une liste des membres 

potentiels du groupe préparée par le Canada au début de la procédure évaluait à 42 000 le 

nombre de femmes ayant occupé des postes relatés à la définition de membres du groupe 

principal au cours de la période visée par le recours collectif, soit du 16 septembre 1974 au  

5 juillet 2019. Nous pouvons seulement supposer que la pandémie de COVID-19 a joué un 

rôle sur le nombre de demandes de réclamations déposées. Comme l’ont fait remarquer 

les avocats du groupe14, ces circonstances exceptionnelles ont pu nuire à l’efficacité du 

programme d’avis, ainsi qu’à la capacité des réclamantes d’aller de l’avant en même temps 

qu’elles devaient s’adapter aux conditions évolutives imposées par la pandémie et gérer les 

stress engendrés par celle-ci. Par exemple, un grand nombre des réclamantes ayant déposé 

des demandes individuelles de prolongation de délai ont soulevé les effets de la COVID-19 

sur leurs responsabilités familiales ou celles à titre d’aidantes naturelles comme étant la cause 

déterminante de leur retard.

Outre les contraintes imposées par la COVID-19, d’autres facteurs ont influé sur le dépôt des 

réclamations. De nombreuses réclamantes ont révélé qu’elles craignaient des représailles 

si elles dénonçaient l’inconduite en milieu de travail. Elles ont précisé avoir été témoin des 

répercussions subies par des collègues à la suite du dépôt d’une plainte, soit des pertes de 

possibilités de formation, des avancements professionnels reportés ainsi que des effets 

néfastes sur la santé mentale. Elles ont déclaré qu’elles avaient été réticentes à l’idée de 

soumettre une réclamation dans le cadre du processus confidentiel, de crainte que  

leur geste ne soit dévoilé et que leur vie ne soit perturbée.

14 Meghan Grant, « $100M RCMP class-action team hears ‘horrifying’ stories of abuse and rape but claimant numbers low », CBC News, 18 novembre 

2020 : https://www.cbc.ca/news/canada/calgary/rcmp-class-action-lawsuit-non-police-women-deadline-1.5805784.

Les évaluatrices ont entendu les réclamantes affirmer que les avis de règlement du recours 

collectif Merlo affichés en milieu de travail avaient amené des membres de la GRC à se moquer 

des femmes dans le but de décourager le dépôt de leurs réclamations. Plusieurs réclamantes 

ont raconté comment un membre de la GRC l’a abordée en raillant que, si elle déposait une 

réclamation l’impliquant, ils pourraient se partager l’indemnité accordée. Plusieurs réclamantes 

Nombre de formulaires de 
réclamation soumis en retard, 
sans demande de prolongation 
ou demande de prolongation 
incomplète (inadmissible)

0173
Nombre de réclamations soumises 
par les avocats du groupe et les 
réclamantes individuelles après 
le 12 janvier 2021, conformément 
à l'ordonnance de circonstances 
considérées comme exceptionnelles

23
Nombre de demandes  
de prolongation reçues  
des réclamantes qui n’avaient  
pas satisfait aux exigences  
de l'ordonnance de  
circonstances considérées  
comme exceptionnelles

https://www.cbc.ca/news/canada/calgary/rcmp-class-action-lawsuit-non-police-women-deadline-1.5805784
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rencontrées par les évaluatrices ont exprimé leur étonnement au faible nombre de réclamations 

soumises dans Tiller en comparaison au recours collectif Merlo, surtout en considérant 

l’inconduite omniprésente qu’elles ont observée dans leurs mieux de travail.

Quelles que soient les raisons pouvant expliquer le nombre relativement faible de réclamations 

déposées dans le cadre du recours collectif Tiller, il convient de souligner qu’une particularité 

de l’accord est que, toute réclamation des membres du groupe principal Tiller contre le 

Canada résultant du harcèlement fondé sur le sexe ou l’orientation sexuelle subi pendant leur 

collaboration avec la GRC a été quittancée (sauf pour les membres du groupe principal qui se 

sont exclues du recours)15.

(B) Évaluations effectuées à distance
Les restrictions imposées dans le contexte de la COVID-19 ont obligé à ce que toutes les étapes 

de l’évaluation soient menées à distance, y compris les entrevues avec certaines réclamantes. 

Cela comprenait l’établissement de bureaux virtuels à la maison et d’un bureau virtuel des 

évaluatrices. Des avantages imprévus se sont toutefois dégagés de ce nouveau mode de 

travail. Un bureau virtuel a permis d’éliminer des espace de bureau et les frais de déplacement 

pour les évaluatrices et leur personnel. Cela signifiait également que les réclamantes 

concernées pouvaient se libérer du stress lié aux déplacements jusqu’au lieu de l’entrevue et à 

la prise de congé pour ce faire. Elles pouvaient par conséquent bénéficier de la confidentialité  

et du confort offerts par un endroit qu’elles considéraient comme sécuritaire.

(C) Autres retards et problèmes
Dans le cas du règlement du recours Merlo, il était prévu que l’honorable Michel Bastarache 

soit à la fois administrateur et évaluateur principal, alors que les évaluatrices du recours Tiller 

étaient dépendantes de l’administrateur, Deloitte, pour l’établissement des processus selon 

lesquels les réclamations seraient reçues, examinées en vue de déterminer si elles étaient 

complètes et finalisées par le paiement d’une indemnité ou l’acheminement d’une lettre de 

refus. Ce n’est qu’une fois que les évaluatrices ont été nommées qu’il est devenu manifeste 

que de nombreux défis devraient être relevés avant d’entamer l’évaluation des réclamations. Il 

s’agissait notamment de pourvoir au personnel nécessaire au fonctionnement du Bureau des 

évaluatrices, de mettre au point les procédures internes en vue d’assurer l’évaluation rigoureuse 

et confidentielle des réclamations, de procéder à l’acquisition d’ordinateurs, ainsi que de 

recevoir de la formation sur les logiciels fournis par Deloitte. 

Assurer la confidentialité des renseignements des réclamantes était au premier plan des 

considérations de l’accord de règlement16. Comme nous l’avons observé, les réclamantes dont 

l’expérience acquise auprès de la GRC leur a enseigné à craindre des représailles souhaitaient 

15 Accord de règlement, article 9 ; voir également 2020 CF 320.

16 Accord de règlement, article 12.01.
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être rassurées de pouvoir soumettre leur réclamation sous le sceau de la confidentialité. Il était 

donc primordial pour celles-ci de nous transmettre des documents confidentiels pertinents 

de manière sécuritaire. Quand on a su que le logiciel de l'administrateur a fermé son portail 

sécuritaire  en ligne soixante jours après le dépôt d’une réclamation, il est devenu nécessaire 

d’instaurer ShareFile, afin de permettre à un avocat représentant une réclamante de continuer 

à communiquer des documents au Bureau des évaluatrices de façon sécuritaire. Les 

réclamantes non représentées ont été avisées de soumettre leurs documents supplémentaires 

par l’entremise de l’administrateur, soit par courrier (enregistré ou autre), par télécopie ou par 

courriel. Les réclamantes ont été également avisées de choisir une méthode de transmission 

en tenant compte de la sensibilité des renseignements contenus dans leurs documents. Plus 

de la moitié des réclamantes étaient non représentées. De manière assidue, le Bureau des 

évaluatrices a maintenu, au meilleur de ses capacités, la confidentialité des réclamantes, de leur 

identité et de leur propos.
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II. Évaluation des réclamations par le 
Bureau des évaluatrices

(A) Aperçu du processus
Chaque réclamante devait remplir un formulaire de trente-cinq pages permettant de consigner 

l’information pertinente pour sa réclamation, y compris des renseignements personnels 

ainsi qu’une description de l’inconduite et de son effet. Les réclamantes devaient y joindre les 

documents justificatifs permettant de vérifier leur expérience de travail, leur lien avec la GRC, 

la nature du harcèlement subi et des effets subis. Chaque réclamante a signé une déclaration 

trouvée à la fin du formulaire de réclamation indiquant qu’en apposant sa signature, cela 

avait le même effet comme si l’information était soumise sous serment devant la Cour ou 

sous affirmation solennelle.

Les réclamantes ont acheminé à l'administrateur leur formulaire de réclamation et les autres 

documents à l’appui. L’administrateur a ensuite téléchargé les dossiers de réclamation dans une 

plateforme de gestion des réclamations accessible à distance par l’équipe d’évaluation. 

Un atout majeur de l’élaboration et du fonctionnement du Bureau des évaluatrices a été l’esprit 

de collégialité de ses membres. Nous nous sommes rencontrées toutes les deux semaines afin 

de discuter notamment des questions administratives, des réclamations problématiques et des 

questions concernant l’admissibilité. Cela nous a permis de trouver des approches communes 

aux questions et d’assurer la cohérence du processus d’évaluation. Tous les membres de 

l’équipe convenaient à se rencontrer à d’autres moments lorsque cela était requis. 

Les quinze premières réclamations ont été rendues accessibles aux fins d’examen par les 

évaluatrices et les conseillers juridiques en septembre 2020 alors que l’ensemble du processus 

d’évaluation s’est enclenché en novembre 2020. Chaque réclamation, confiée à une évaluatrice 

et à une conseillère juridique, a fait l’objet d’un examen indépendant en vue de déterminer son 

admissibilité ainsi que l’existence et le degré du harcèlement allégué. Les conseillères juridiques 

ont élaboré un modèle de rapport d’évaluation exhaustif utilisé dans chaque réclamation pour 

consigner les faits pertinents en vue d’établir l’admissibilité à une indemnisation. Par la suite, 

une discussion entre l’évaluatrice et la conseillère juridique permettait d’établir les étapes 

nécessaires pour remplir le rapport d’évaluation en vue de permettre à l’évaluatrice de procéder 

à l’évaluation. Pour bon nombre de réclamations, ce travail a exigé d’organiser et tenir une 

entrevue avec la réclamante. La décision définitive a été transmise à chaque réclamante par 

lettre signée par une évaluatrice.
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Aux fins de l’évaluation d’une réclamation, les évaluatrices devaient répondre à trois 

questions principales :

1. Si la réclamante était membre du groupe principal et, par conséquent, 

admissible au processus d’évaluation de Tiller ; 

2. Si l’inconduite constituait du « harcèlement » comme défini à l’accord de 

règlement (le « harcèlement défini »)17 ;

3. Lorsque l’existence du harcèlement défini était établie, quel était le niveau 

du préjudice subi ainsi que le montant d’indemnisation.

Même si ces questions étaient examinées dans un contexte non contradictoire, il incombait aux 

réclamantes d’établir selon la prépondérance des probabilités : leur admissibilité, les incidents 

allégués s’étaient déroulés en lien avec le travail et l’impact atteignait le niveau d’indemnisation 

requis selon l’accord de règlement. 

 

(B) Vérification de l’admissibilité à titre de membre 
du groupe principal

Parmi les motifs relatés à l’ordonnance d’approbation du règlement18 , la Cour fédérale indique 

que la définition du groupe est une disposition clé de l’accord de règlement Tiller :

17 Voir infra, note 39 ; « harcèlement » dans l’accord de règlement.

18 2020 CF 321.

[15] [L’un] des aspects les plus importants de l’accord de règlement et de 

l’ordonnance d’autorisation était le groupe, en particulier la définition de  

« membres du groupe principal ». Mises à part les exclusions comme celle 

du groupe dans Merlo-Davidson de membres de la GRC, le but était d’inclure 

un groupe important de personnes non visées par l’exclusion. La procédure 

contentieuse est le résultat d’un constat : le personnel féminin qui n’est pas 

membre de la GRC et d’autres femmes ayant des liens avec la GRC, et qui ont 

été confrontées au même type d’abus et de discrimination que les membres 

de la GRC en poste, n’étaient pas visés par l’affaire Merlo-Davidson.

…

[17] Il était essentiel qu’il y ait un lien important et véritable avec la GRC. 

Avec le concours de la Cour, les parties ont défini ce lien non seulement en 

ce qui concerne la supervision et la direction, mais aussi par rapport aux 

circonstances dans lesquelles la GRC exerçait un contrôle sur le personnel 

pertinent : des employés rémunérés ou des bénévoles.
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[18] La définition au sens large du groupe principal vise à qualifier le grand 

groupe de femmes qui ont travaillé ou fait du bénévolat pour la GRC à divers 

titres, mais qui n’ont pas fait partie du règlement Merlo-Davidson.

19 Accord de règlement, article 1.01.

L’accord de règlement définit les membres du groupe principal comme suit :

« Membres du groupe principal » s’entend des employées municipales, 

employées de district régional, employées d’organismes à but non lucratif, 

bénévoles, commissionnaires, gendarmes spéciales surnuméraires, 

consultantes, entrepreneures, employées de la fonction publique, étudiantes, 

membres des services de police intégrés et personnes d’organismes et de 

services de police extérieurs, actuelles et anciennes toujours vivantes qui 

sont des femmes ou qui s’identifient publiquement comme des femmes et 

qui ont travaillé sous la supervision ou la gestion de la GRC ou dans un milieu 

de travail tenu par la GRC pendant la période visée par le recours collectif, à 

l’exclusion des personnes qui étaient des membres du groupe principal dans 

le recours Merlo et Davidson c. Sa Majesté la Reine, action no T-1685-16 en 

Cour fédérale, des membres du groupe dans le recours collectif Ross, Roy 

et Satalic c. Sa Majesté la Reine, action no T-370-17 en Cour fédérale ou des 

membres du groupe dans le recours collectif Association des membres de  

la police montée du Québec inc., Gaétan Delisle, Dupuis, Paul, Lachance, Marc 

c. Sa Majesté la Reine, action no 500-06-000820-163 en Cour supérieure 

du Québec19 .

Cette définition couvre une vaste gamme d’emplois occupés par des personnes engagées 

auprès d’employeurs distincts de la GRC. Il serait tentant de regrouper ces personnes sous un 

terme simple comme « non policier », « ne portant pas l’uniforme » ou « civil ». Toutefois, d’après 

notre expérience, il est préférable de résister à cette tentation, car cela risque de trop simplifier 

les groupes composant Merlo et Tiller et ce qui les distinguent entre eux. La définition large des 

membres du groupe principal dans Tiller présentait des défis et des complexités uniques pour 

le processus d’évaluation des réclamations, en particulier en ce qui concerne la vérification de 

l’admissibilité des réclamantes.

(i) Examen préliminaire effectué par l’administrateur

L’appartenance d’une réclamante au groupe a été une préoccupation récurrente tant pour 

l’administrateur que pour les évaluatrices dans le cadre du processus de réclamation. L’accord 

de règlement prévoyait que l’administrateur, à l’étape de la réception des réclamations et 

de leur préparation pour examen par les évaluatrices, effectuerait un premier examen de 

l’appartenance au groupe. Cet examen reposait sur le formulaire de réclamation et les 

documents d’appui de la réclamante, la liste fournie par le Canada et tout autre renseignement 
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que l’administrateur avait obtenu, en gardant à l’esprit l’importance de maintenir la confidentialité 

des membres du groupe20.

Se fondant sur cet examen, l’administrateur devait faire une recommandation préliminaire 

quant à savoir si la réclamante était membre ou non du groupe21. Essentiellement, 

l’administrateur a ultimement laissé au Bureau des évaluatrices la détermination de 

l’admissibilité des réclamations.

La liste des membres potentiels du groupe confectionnée par le Canada présentait certaines 

limites. Les parties ont reconnu d’emblée que le Canada disposait de renseignements 

incomplets sur les membres du groupe principal qui n’étaient pas des employées de la GRC. 

De plus, la liste des membres du groupe avait été produite par le Système d’information sur la 

gestion des ressources humaines (SIGRH), un système numérique qui n’est utilisé que depuis 

1998. La période visée par le recours collectif Tiller a commencé en 1974. L’accord de règlement 

reconnaît explicitement ce qui suit :

a. Les dossiers historiques pourraient ne pas être complets, surtout ceux 

qui datent d’avant 1998. Des personnes qui sont des membres du groupe 

principal pourraient ne pas figurer dans la liste.

b. Des personnes pourraient avoir quitté la GRC bien avant la date de départ 

indiquée par la période indiquée dans la liste22.

Par conséquent, un nombre appréciable de réclamations ayant donné lieu à l’octroi d’une 

indemnisation (220) provenaient de réclamantes dont le nom ne figurait pas sur la liste des 

membres potentiels du groupe, malgré les 42 120 entrées qu’elle contenait.

(ii) Obligation pour l’évaluatrice de vérifier l’appartenance au groupe

L’accord de règlement prévoyait qu’avant d’évaluer la teneur d’une réclamation et de déterminer 

si la réclamante avait subi du harcèlement au sens donné à ce terme dans l’accord et était 

par conséquent admissible à une indemnisation, l’évaluatrice devait être convaincue que la 

réclamante était bien membre du groupe principal23. 

20 Accord de règlement, annexe B, par. 22.

21 Accord de règlement, annexe B, par. 23.

22 Accord de règlement, annexe B, appendice 3.

23 Accord de règlement, annexe B, par. 30.

La détermination de l’admissibilité de chaque réclamante a posé de nombreux défis. Souvent, 

et sans étonnement, les réclamantes ne disposaient pas de tous les documents nécessaires 

pour étayer leur réclamation. Le personnel juridique du Bureau des évaluatrices a travaillé de 

façon diligente et assidue pour faire en sorte que la question cruciale de l’admissibilité soit 

tranchée de façon appropriée afin que toutes les demandes admissibles soient retenues et que 

celles inadmissibles soient rejetées. Les évaluatrices expriment leur profonde reconnaissance 
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aux membres de notre personnel pour la rigueur avec laquelle elles se sont acquittées de ce 

contrôle, lequel était loin d’être évident, compte tenu du nombre élevé de réclamations.

Avant de passer au stade de l’évaluation d’une réclamation, le Bureau des évaluatrices 

commençait en vérifiant qu’une réclamante satisfaisait aux conditions suivantes de la définition :

24 Aux termes de l’accord de règlement, article 1.01, sous « Définitions », « Travail » s’entend aussi des activités accomplies par des bénévoles.

25 Dossier no T-370-17, Cour fédérale.

26 Dossier no 500-06-000820-163, Cour supérieure du Québec.

27 Accord de règlement, annexe B : processus de réclamation, par. 21.

 • Femme ou personne qui s’identifie 

publiquement comme un femme,

 • toujours vivante,

 • a travaillé sous la supervision ou la 

gestion de la GRC ou dans un milieu 

de travail tenu par la GRC pendant la 

période visée par le recours collectif, 

 • a occupé un travail actuel ou ancien 

à titre de24,

 • Employée municipale 

 • Employée de district régional 

 • Employée d’organismes à but non 

lucratif 

 • Bénévole 

 • Commissionnaire 

 • Gendarme spéciale surnuméraire 

 • Consultante 

 • Entrepreneure 

 • Employée de la fonction publique 

 • Étudiante 

 • Membre des services de 

police intégrés, ou

 • Personne d’organismes et de 

services de police extérieurs

 • qui n’était pas membre du groupe 

principal dans l’un ou l’autre des recours 

suivants intentés antérieurement :

 • Merlo 

 • Ross, Roy et Satalic c. Sa Majesté la 
Reine (« Ross »)25

 • Association des membres de la police 
montée du Québec inc., Gaétan 
Delisle, Dupuis, Paul, Lachance, Marc 

c. Sa Majesté la Reine (« AMPMQ »)26.

Certains des éléments ont été plus faciles que d’autres à évaluer. La question de l’expérience 

de travail de la réclamante est celle ayant retenu le plus d’attention et de soin compte tenu de 

l’obligation de l’évaluatrice de vérifier l’appartenance au groupe. 

Aux termes de l’accord de règlement, il incombait à la réclamante de prouver qu’elle était 

membre du groupe27. L’accord de règlement prévoyait également ce qui suit :

31.  L’évaluateur prendra les mesures nécessaires pour vérifier que la 

demanderesse est membre du groupe principal, en gardant à l’esprit 

l’importance de maintenir autant que possible la confidentialité en ce qui 

concerne les membres du groupe.
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32. Lorsque l’évaluateur n’est pas certain que la demanderesse est membre 

du groupe principal, il peut demander à la demanderesse ou à des tiers de 

fournir suffisamment de preuves supplémentaires de son appartenance 

au groupe pour le convaincre qu’elle en est bien membre.

33. Si l’évaluateur n’est pas en mesure de vérifier que la demanderesse 

est membre du groupe, il doit rejeter sa réclamation et informer la 

demanderesse de sa décision.

28 Accord de règlement, article 7.01.

29 La liste des membres du groupe principal était assortie d’une remarque au sujet des réclamantes figurant sur la liste des membres potentielles des 

recours collectifs Merlo ou AMPMQ. La liste des membres du groupe dans la décision Ross n’était pas accompagnée d’information similaire.

Le Bureau des évaluatrices a, à maintes reprises, demandé des documents supplémentaires, 

soit en s’adressant directement aux réclamantes, soit par l’intermédiaire de leur avocat si elles 

étaient ainsi représentées, en gardant toujours à l’esprit l’objectif primordial de l’accord :

L’objectif du processus de réclamation est de verser, pour les réclamations 

fondées, une indemnité juste au moyen d’un processus qui est sensible 

aux membres du groupe principal et qui les appuie pour avoir soulevé 

ces questions, tout en veillant à ce que les réclamations soient évaluées 

adéquatement, équitablement et rapidement en fonction d’une validation 

appropriée et suffisante, proportionnelle à la gravité des préjudices allégués28.

Aucune réclamation n’a été rejetée au seul motif de l’impossibilité de vérifier que la réclamante 

était bien membre du groupe principal.

(iii) Les exclusions

Une étape préliminaire à la vérification de l’appartenance au groupe consistait à déterminer 

si l’une des exclusions mentionnées dans la définition de membres du groupe principal 

s’appliquait. Les personnes étaient exclues si elles avaient été des membres du groupe principal 

dans au moins un des trois recours collectifs antérieurs, à savoir Merlo, Ross et AMPMQ. 

Pour ce faire, le Bureau des évaluatrices devait posséder une connaissance approfondie 

du groupe de réclamantes potentielles dans chacun des autres recours collectifs, et une 

bonne compréhension des conditions à respecter pour être membre du groupe aux fins 

de l’exclusion dans le recours Tiller29. En fin de compte, ces exclusions servaient à prévenir 

la double indemnisation.

L’application des exclusions était un volet crucial de l’analyse de l’admissibilité. En particulier, 

la question de l’exclusion des membres du groupe de Merlo s’est posée souvent, et cela, pour 

deux raisons. Tout d’abord, les définitions de « membres du groupe principal » dans Merlo 

et Tiller comprenaient des employées de la fonction publique. Aux termes de l’accord de 

règlement Merlo, les employées de la fonction publique sont les suivantes :
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nommées par le commissaire de la GRC selon le pouvoir délégué de la 

Commission de la fonction publique en vertu de la Loi sur l’emploi dans la 

fonction publique, L.R.C. 1985, ch. P-32 ; version modifiée, L.C. 2003, ch. 

22, art. 12, 13… actuelles et anciennes toujours vivantes qui ont travaillé à la 

GRC durant la période visée par le recours collectif, qui ont été victimes et/

ou continuent d’être victimes de harcèlement et de discrimination fondés 

sur le sexe et/ou l’orientation sexuelle pendant leur emploi à la GRC durant 

la période visée par le recours collectif, et qui ne se sont pas exclues 

ou ne sont pas réputées s’être exclues du recours collectif avant la fin 

du délai d’exclusion30.

30     Rapport Merlo, p. 114. L’accord de règlement Merlo figure à l’annexe 1 du rapport Merlo.

31 Rapport Merlo, p. 25.

Deuxièmement, les réclamantes étaient nombreuses à faire valoir une expérience de travail 

décrite comme étant « hybride », c’est-à-dire qui correspondait à la fois aux critères du 

groupe du recours Merlo et à celui de Tiller. L’expérience de travail peut être hybride du fait 

d’événements successifs ou concomitants. En voici quelques exemples fictifs : une réclamante 

ayant travaillé au sein d’un détachement de la GRC en tant qu’employée municipale de 1990 

à 1995, puis s’étant ensuite jointe à la GRC en tant que membre civil en 1996, possèderait une 

expérience de travail dite « hybride, successive ». En revanche, une réclamante ayant travaillé 

au sein d’un détachement de la GRC en tant qu’employée municipale de 1990 à 1995, et qui 

pendant la même période œuvrait au sein de la GRC en tant que gendarme auxiliaire aurait une 

expérience de travail dite « hybride, concomitante ». 

Grâce à la publication du rapport Merlo en novembre 2020, les évaluatrices ont constaté que, 

pour les réclamantes ayant une expérience de travail hybride qui avaient participé au règlement 

du recours Merlo, l’évaluation faite dans le cadre de ce recours n’avait porté que sur les incidents 

survenus pendant qu’elles étaient considérées comme des membres du groupe principal du 

recours Merlo. Les incidents les concernant dans le cadre du recours Tiller n’avaient pas été 

évalués. Cette situation a été expliquée comme suit dans le rapport Merlo :

[L]a réclamante devait être une employée actuelle ou une ancienne de la 

GRC au sens de l’entente de règlement. Cette définition excluait les employés 

municipaux, les bénévoles et les entrepreneures, ainsi que les membres 

d’autres corps policiers faisant partie de la GRC qui n’étaient pas considérés 

comme des employés de la GRC. J’ai rejeté des demandes au motif que la 

réclamante n’était pas une employée actuelle ou une ancienne de la GRC au 

moment des incidents, comme l’exige la définition d’un membre du groupe 

principal. Les incidents survenus alors que la réclamante n’était pas membre 

du groupe principal n’ont pas été pris en considération pour fixer le niveau 

d’indemnisation…31 [Soulignement ajouté].
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Les évaluatrices ont constaté dès le début du processus d’évaluation que certaines clauses 

cruciales de l’accord de règlement étaient difficiles à interpréter. En particulier, les évaluatrices 

ont constaté que la règle d’exclusion des membres du groupe du recours Merlo était 

problématique. Ainsi, elles ont soulevé la difficulté dans une note adressée aux parties en 

novembre 2020. En substance, le manque de spécificité du libellé dans l’accord de règlement 

faisait en sorte qu’il devenait extrêmement difficile de répondre à une question d’apparence 

simple : Que signifie être une « membre du groupe principal » dans un autre recours ?

Constatant que la question de l’admissibilité occuperait une place importante dans le 

processus d’évaluation, les évaluatrices ont explicitement demandé aux avocats des parties 

des observations portant sur la question d’appartenance au groupe Tiller des réclamantes qui 

avaient travaillé comme employées de la fonction publique et celles qui avaient une expérience 

de travail hybride. 

En réponse à la note des évaluatrices, les avocats des parties, dans des observations 

conjointes, ont analysé l’effet de l’expérience de travail hybride sur l’admissibilité d’une 

réclamante du groupe Tiller :

32 Courriel des avocats du Canada aux avocats du groupe, au Bureau des évaluatrices et à l’administrateur en date du 3 décembre 2020.

Ces personnes sont exclues du groupe Tiller si elles avaient subi du 

harcèlement alors qu’elles étaient membres de la GRC et avaient été 

indemnisées dans le cadre du règlement du recours Merlo. Il peut être 

relativement facile de s’en assurer en obtenant de la réclamante un 

consentement à ce que la personne-ressource désignée par la GRC effectue 

une vérification afin de déterminer si la réclamante a été indemnisée dans 

le cadre du recours Merlo. Si la réclamante n’a pas été indemnisée, elle ne 

sera pas exclue du groupe Tiller, mais elle ne sera indemnisée que pour les 

événements survenus pendant qu’elle était membre du groupe Tiller32.

Les parties ont également reconnu que la question de savoir si une employée de la fonction 

publique appartenait au groupe Merlo ou Tiller posait certains problèmes techniques et 

complications. Elles ont proposé l’approche suivante :

[S]i une réclamante peut établir à la satisfaction de l’évaluatrice qu’elle a 

été à l’emploi du gouvernement fédéral, qu’elle a travaillé dans un milieu de 

travail de la GRC et qu’elle n’a pas été indemnisée dans le cadre du recours 

Merlo, elle est alors admissible à titre d’employée de la fonction publique 

selon la définition de membre du groupe Tiller et la totalité de sa carrière 

d’employée de la fonction publique peut être prise en considération. Comme 

dans le cas d’autres membres potentiels du groupe Merlo, dans les cas où 

le harcèlement a été subi pendant une période couverte par le règlement 

Merlo, il faudrait demander aux réclamantes de donner leur consentement à 
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ce que la personne-ressource désignée de la GRC vérifie que la réclamante 

n’a pas été indemnisée dans le cadre de ce recours. Si elle a été indemnisée, 

elle sera exclue.

Cette interprétation convenue par les parties autorisait une lecture élargie du terme « employée 

de la fonction publique » retrouvé dans la définition de « membres du groupe principal » de 

Tiller et permettait un chevauchement important entre les groupes Merlo et Tiller pour cette 

catégorie d’employées. Ce choix a eu une incidence directe sur l’admissibilité de nombreuses 

réclamations déposées dans le cadre du recours Tiller : plus d’un tiers des réclamantes ont été 

identifiées comme ayant une expérience de travail dans la fonction publique.

Cela signifiait également que les réclamantes dans le règlement Tiller ayant présenté une 

réclamation en tant qu’employées de la fonction publique ou qui avaient une expérience de 

travail hybride devaient démontrer qu’elles n’avaient pas bénéficié d’une indemnité accordée 

dans le cadre du règlement Merlo. Un formulaire de consentement particulier, « Autorisation 

et ordre de communiquer les renseignements », a été rédigé et agréé par les avocats 

expressément aux fins de cette vérification33. Ce consentement par les réclamantes autorisait 

un représentant de la GRC affecté à cette fin (le Directeur général, Comptabilité générale, 

politiques et contrôle; le Directeur, Contrôle interne; ou le Gestionnaire principal des finances, 

Contrôle interne) d'accéder à la liste des noms des personnes ayant reçu une indemnité dans 

le cadre du règlement Merlo et à informer le Bureau des évaluatrices si la réclamante a reçu une 

indemnité dans le cadre de ce règlement. Ces vérifications confidentielles des indemnisations 

dans le cadre du règlement Merlo ont été effectuées sur une base hebdomadaire. En tout, le 

Bureau des évaluatrices a soumis 274 de ces formulaires d’autorisation. 

Si une réclamante avait divulgué d’emblée avoir reçu une indemnité dans le cadre du règlement 

Merlo ou que la vérification d’indemnité s'avérait affirmative, la réclamation dans Tiller était 

rejetée. Une indemnisation, peu importe son niveau, accordée dans le cadre du règlement Merlo 

déterminait le statut de membre du groupe du règlement Merlo et excluait par conséquent la 

réclamante de la définition de membre du groupe principal dans Tiller. Au total, huit réclamations 

ont été rejetées au motif que la réclamante avait déjà reçu une indemnité dans le cadre du 

règlement Merlo. Bien que certaines réclamantes aient fait valoir des préjudices importants liés à 

leur expérience de travail dans le cadre du règlement Tiller, ceux-ci n’ont pas pu faire l’objet d’une 

évaluation. Le Bureau des évaluatrices les a dirigées vers les avocats du groupe pour obtenir de 

l’information ou des conseils.

33 Ce formulaire d’autorisation a également été utilisé dans les cas où l’inscription d’une réclamante sur la liste des membres du groupe comprenait la 

mention « oui » dans la colonne Merlo, même en l’absence d’une explication évidente pour cette mention dans l’expérience de travail de la réclamante. Cela s’est 

produit dans quelques cas isolés.
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Si une réclamante ayant une expérience de travail hybride n’avait pas été indemnisée dans 

Merlo, alors sa réclamation était évaluée dans Tiller, mais seulement sur la base des incidents 

survenus pendant qu’elle était membre du groupe principal Tiller. La façon dont cette approche 

s’est traduite dans la pratique peut être illustrée au moyen des mêmes exemples fictifs 

relatés ci-dessus :

Une réclamante qui a travaillé au 
sein d’un détachement de la GRC 
en tant qu’employée municipale 
de 1990 à 1995, puis s’est jointe à 
la GRC en tant que membre civile 
en 1996 aurait une expérience de 
travail hybride, successive. Elle 
nécessiterait donc une vérification 
de l’octroi d’une indemnité dans 
le cadre du règlement Merlo. Des 
incidents survenus entre 1990 et 
1995 étaient indemnisables dans 
le cadre du règlement Tiller à la 
condition que la réclamante n’ait 
reçu aucune indemnité dans Merlo. 
Des incidents survenus après 
que la réclamante est devenue 
membre civile en 1996 n’étaient pas 
indemnisables dans le cadre de 
l’accord de règlement Tiller.

Une réclamante ayant travaillé au 
sein d’un détachement de la GRC 
en tant qu’employée municipale 
de 1990 à 1995, puis s’étant jointe 
à la GRC en tant que gendarme 
auxiliaire pendant la même période 
aurait une expérience de travail 
hybride, concomitante. Son statut, 
en tant que gendarme auxiliaire, 
rendait nécessaire une vérification 
d’indemnité octroyée dans Merlo. 
Des incidents survenus pendant 
qu’elle exerçait des fonctions 
d’employée municipale étaient 
indemnisables dans Tiller s’il 
s’avérait qu’aucune indemnité ne lui 
avait été accordée dans le cadre 
du règlement Merlo. Toutefois, un 
incident survenu pendant l’exercice 
de fonctions de gendarme auxiliaire 
demeurait non indemnisable dans le 
cadre du règlement Tiller.
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Les autorisations recueillies auprès des réclamantes concernées ont permis de confirmer 

seulement si une indemnité leur a été accordée dans le cadre du règlement Merlo. Il convient 

de noter que pour celles-ci, le Bureau des évaluatrices n’a pas été informé si une indemnité 

était refusée dans Merlo. Il était donc possible, dans certains cas, qu’une réclamante ayant 

subi un rejet de sa demande de réclamation dans Merlo, présente une nouvelle demande de 

réclamation dans Tiller, soit trouvée admissible en tant que membre du groupe principal Tiller, 

et qu’elle soit indemnisée dans Tiller dans la mesure où elle a satisfait aux autres conditions 

de cet accord.

34 Affidavit Lebrun, supra, note 7.

35 2022 CF 11.

(iv) Demande d’approbation d’un protocole relatif aux gendarmes auxiliaires

Les gendarmes auxiliaires de la GRC, des bénévoles ayant reçu une formation spécialisée, 

travaillent en étroite collaboration avec le personnel de la GRC. Ceux-ci peuvent participer à des 

activités comme la sensibilisation à la sécurité publique, des initiatives de prévention du crime, 

le contrôle de la circulation et les patrouilles générales avec les membres réguliers de la GRC34. 

Les gendarmes auxiliaires étaient membres du groupe principal du recours collectif Merlo. 

L’accord de règlement Merlo stipule ce qui suit :

Pour les besoins du présent règlement seulement, les « membres régulières » 

comprennent… les gendarmes auxiliaires.

Elles ont, par conséquent, été exclues du règlement Tiller suivant cet accord. Les réclamations 

à l’égard d’incidents et de préjudices survenus pendant qu’une réclamante travaillait en tant que 

gendarme auxiliaire n’étaient donc pas admissibles à une évaluation dans Tiller.

En juin 2021, les réclamantes ont déposé une demande auprès de la Cour fédérale en vue de 

faire approuver un protocole à l’égard des gendarmes auxiliaires visant à les intégrer parmi 

les membres du groupe principal de Tiller. En effet, selon elles, la catégorie de « bénévole » 

retrouvée dans la définition du groupe principal du recours collectif Tiller portait à confusion  

et pouvait englober les gendarmes auxiliaires. Suivant une ordonnance rendue en date du  

7 janvier 2022, la Cour fédérale a statué que les gendarmes auxiliaires étaient spécifiquement 

inclus dans le recours collectif Merlo et que les personnes membres du recours collectif Merlo 

étaient expressément exclues du recours collectif Tiller. La Cour fédérale a donc refusé de 

modifier l’accord de règlement Tiller pour y admettre les gendarmes auxiliaires35. À compter de 

l’introduction de ce recours en juin 2021, le Bureau des évaluatrices avait suspendu l’examen 

des réclamations susceptibles d’être affectées par l’issu du recours. Ces réclamations ont donc 

été évaluées en février 2022, à la suite de l’ordonnance rendue par la Cour fédérale et tenant 

compte de celle-ci.

https://www.canlii.org/fr/ca/cfpi/doc/2022/2022cf11/2022cf11.html?resultIndex=1
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(v) Expérience de travail

Au cours du processus de réclamation, les évaluatrices ont appris que les dossiers d’emploi et 

de bénévolat pourraient varier en fonction des postes, des régions et des périodes. Plusieurs 

possibilités de s’engager auprès de la GRC étaient des initiatives locales, souvent à titre bénévole, 

ce qui signifie qu’il n’y avait pas d’uniformité dans les méthodes de recruter, de soumettre une 

candidature ou de la formation lors de l’embauche. Compte tenu des différences importantes entre 

les profils de travail des réclamantes, le processus de vérification de l’appartenance au groupe 

principal Tiller n’a pu être normalisé.

Le Bureau des évaluatrices a porté une attention particulière à l’expérience de travail ou de 

bénévolat de chaque réclamante. D’une manière générale, les renseignements fournis au sujet 

de l’emploi présentaient de nombreuses lacunes. Puisque la période visée par le recours collectif 

s’étend au-delà de quarante ans, de nombreuses réclamantes ont rencontré de réelles difficultés 

à retrouver des renseignements précis se rapportant à leur expérience de travail auprès de la 

GRC, et notamment à obtenir des documents relatant de tels renseignements. De nombreuses 

réclamantes ont également fait valoir que la pandémie de COVID-19 a causé des retards au 

traitement de leur demande d’accès aux documents d’emploi requis. Bon nombre d’employés des 

services de ressources humaines travaillaient à distance en raison de la pandémie et n’étaient donc 

pas en mesure d’accéder aux dossiers d’emploi, surtout ceux archivés. Certaines réclamantes ont 

soulevé leurs inquiétudes concernant la protection de la vie privée et le maintien de la confidentialité 

pour expliquer qu’elles n’avaient pas demandé de documents auprès d’un employeur. 

Plusieurs ressources ont été mises à la disposition du Bureau des évaluatrices pour vérifier 

l’admissibilité d’une réclamante :

 • une séance d’information avec l’avocate principale du Bureau de l'évaluateur indépendant dans 

le cadre du règlement Merlo portant sur les processus de ce recours collectif ;

 • une séance d’information pour les conseillères juridiques avec une avocate et une 

représentante de la GRC traitant de la structure organisationnelle et des catégories 

d’emploi spécifiques ;

 • la liste de membres potentiels du groupe. Si le nom d’une réclamante figurait sur la liste 

des membres du groupe, et que l’expérience de travail relaté au formulaire de réclamation 

concordait, l’évaluatrice considérait le statut de membre du groupe comme étant suffisamment 

vérifié, sauf si d’autres renseignements fournis au formulaire soulevaient du questionnement 

ou nécessitaient des précisions. Si le nom d’une réclamante ne figurait pas dans la liste des 

membres du groupe ou que d’autres précisions étaient nécessaires, le Bureau des évaluatrices 

donnait à la réclamante la possibilité de prouver son appartenance au groupe. Les conseillères 

juridiques ont fourni aux réclamantes toute l’assistance raisonnable qu’elles pouvaient 

leur donner ;
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 • la personne-ressource désignée36. Dans le cadre de l’accord de règlement, les évaluatrices 

ont été en mesure de requérir des renseignements et des dossiers auprès d’une personne-

ressource désignée (une personne travaillant pour la GRC) au moyen d’un processus 

confidentiel établi aux termes de l’accord de règlement. Les réclamantes ont autorisé la 

communication de leurs documents et des renseignements que possède la GRC et des 

tiers à leur égard au moyen d’un consentement précis déposé avec leur formulaire de 

réclamation. La personne-ressource désignée a joué un rôle essentiel dans la vérification 

de l’admissibilité de nombreuses réclamations. L’une des catégories de renseignements 

et de documents expressément mis à la disposition de l’évaluatrice, à sa demande, 

comprenait des dossiers aux fins de vérification des lieux et des moments où une 

réclamante ou une tierce partie pertinente a travaillé pour le compte de la GRC ; 

 • une personne-ressource au sein de l’équipe spécialisée de réponse aux litiges de 

Bibliothèque et Archives Canada, vers qui le Bureau des évaluatrices a dirigé les 

réclamantes et leurs avocats.

Plus tard au cours du mandat, le Bureau des évaluatrices, ainsi que les avocats des parties,  

ont appris l’existence des ressources importantes disponibles auprès de Bibliothèque et 

Archives Canada (BAC). Par la suite, plusieurs réclamantes à la recherche de documents ont 

été dirigées vers cette ressource inestimable. BAC détient les dossiers personnels de tous  

les anciens fonctionnaires. Parmi les anciens fonctionnaires, on compte de nombreux étudiants, 

gendarmes spéciaux surnuméraires et d’autres employés qui étaient au service de la fonction 

publique fédérale (mais pas précisément la GRC).

(vi) Indemnités antérieures

Une réclamante qui a reçu une indemnité provenant de toute autre source, y compris le 

règlement Merlo, pour les mêmes préjudices et événements que ceux faisant l’objet de 

la réclamation dans le règlement Tiller ne pouvait pas être indemnisée de nouveau. Les 

réclamantes ont reçu l’instruction de ne pas soumettre de réclamation dans de telles 

circonstances37. De plus, à même le formulaire de réclamation, les réclamantes ont signé  

une « Attestation de l’absence d’indemnités antérieures » déclarant solennellement :

36 Accord de règlement, annexe B, appendice 10 : Divulgation de documents et de renseignements détenus par la GRC.

37 Accord de règlement, annexe B, appendice 1 : Formulaire de réclamation du règlement Tiller/Copland/Roach, p. 3.

Je n'ai pas réglé une poursuite civile, un grief ou une plainte de harcèlement 

aux fins d’indemnisation, y compris une demande d’indemnisation au régime 

provincial ou territorial d’indemnisation des travailleurs ou une plainte auprès 

du Tribunal canadien des droits de la personne, concernant les mêmes 

événements ou préjudices pour lesquels je fais une demande dans le cadre 

du présent règlement.
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Lorsque requis, le Bureau des évaluatrices vérifiait si les réclamantes avaient déjà reçu 

une indemnité en lien avec les mêmes incidents et préjudices que ceux décrits dans leurs 

formulaires de réclamation. 

La liste des règlements antérieurs a été produite par la GRC en collaboration avec le ministère 

de la Justice. Cette liste nommait cinquante-sept personnes qui pouvaient avoir déjà soumis 

une réclamation et à qui la GRC avait potentiellement accordé une indemnité dans le cadre  

d’un règlement antérieur38. 

Si le nom d’une réclamante figurait sur cette liste, le Bureau des évaluatrices demandait des 

renseignements au sujet de l’indemnité antérieure. Les questions étaient adressées à une 

personne-ressource unique au sein du ministère de la Justice du Canada (les services juridiques 

de la GRC), qui fournissait toute information pertinente détenue par ce ministère. Parfois, le 

Bureau des évaluatrices faisait également des demandes directement aux réclamantes. Cette 

procédure confidentielle était identique à celle utilisée dans le règlement Merlo. 

Lorsqu’une réclamation avait été auparavant résolue pour les mêmes événements et 

préjudices que ceux décrits dans le formulaire de réclamation Tiller, l’évaluatrice refusait la 

réclamation et informait la réclamante du motif de son refus. Dans certains cas, s’il est apparu 

clairement qu’une réclamante avait abandonné une action ou une plainte antérieure, dans ces 

circonstances, puisque l’affaire n’avait pas été résolue, une indemnité pouvait être accordée 

dans Tiller. 

La liste des règlements antérieurs présentait certaines lacunes. Par exemple, elle ne comprenait 

pas les réclamations qui pouvaient avoir été déposées contre un tiers sans que le Canada y ait 

participé ou en ait été informé, comme dans le cas d’une plainte à un régime d’indemnisation 

des travailleurs (dont l’inclusion dans la liste des réclamations inadmissibles en raison d’une 

indemnisation antérieure semble incongrue). 

Lorsqu’une réclamante avait déclaré avoir reçu une indemnité d’un régime d’indemnisation des 

travailleurs, le Bureau des évaluatrices procédait à des enquêtes supplémentaires auprès de 

celle-ci et lui demandait de fournir la documentation pertinente lui permettant de vérifier si elle 

avait reçu une indemnité en lien avec les mêmes événements et préjudices. Si tel était le cas,  

la réclamation était rejetée et les motifs étaient communiqués à la réclamante. 

38 2020 CF 320, Accord de règlement avec ordonnance, par. 26 ; Accord de règlement, annexe B, appendice 4 : Réclamations d’indemnités antérieures.
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(C) Conclusions de harcèlement conforme à la définition et 
octroi d’une indemnité

(i) Évaluation des réclamations des membres du groupe principal

L’article 1.01 de l’accord de règlement définit le harcèlement comme suit :

39 Accord de règlement, article 1.01.

comportement inopportun et offensant fondé sur le sexe ou l’orientation 

sexuelle, en milieu de travail, de tout membre régulier, gendarme spécial, 

cadet, gendarme auxiliaire, membre spécial, réserviste, membre civil, employé 

de la fonction publique, employé civil temporaire, de sexe masculin ou féminin, 

travaillant à la GRC, envers une membre du groupe principal, y compris 

pendant toute activité ou dans tout lieu lié au travail, et dont l’auteur savait ou 

aurait raisonnablement dû savoir qu’un tel comportement pouvait offenser ou 

causer préjudice. Il comprend tout acte, propos ou exhibition qui, fondé sur le 

sexe ou l’orientation sexuelle, diminue, rabaisse, humilie ou embarrasse une 

personne, ou tout acte d’intimidation ou de menace. Il comprend également 

le harcèlement au sens de la Loi canadienne sur les droits de la personne 

(L.R.C. [1985], ch. H-6), c’est-à-dire fondé sur le sexe, l’orientation sexuelle, 

l’état matrimonial et la situation de famille. Le harcèlement peut correspondre 

à une série d’incidents, mais il peut aussi être constitué d’un seul incident 

grave qui a des répercussions durables sur la personne qui en est victime. Le 

harcèlement par des membres du public ne constitue pas du harcèlement 

aux fins du présent accord. Dans le présent accord, le terme « harcèlement » 

désigne à la fois le harcèlement lié au sexe et à l’orientation sexuelle, la 

discrimination fondée sur le sexe et l’orientation sexuelle ainsi que l’agression 

sexuelle, y compris39.

Nous désignons le comportement correspondant aux critères précis énoncés ci-dessus :  

« harcèlement conforme à la définition ».

L’accord de règlement exigeait que les évaluatrices décident :

a. si, selon la prépondérance des probabilités, les événements allégués 

se sont produits et, si elle en est convaincue, s’ils se sont produits 

en milieu de travail ou en lien avec le milieu de travail, et pendant la 

période visée ;

b. si les événements considérés s’être produits constituent du 

harcèlement, selon la définition qui en est donnée dans l’accord ;
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c. de la nature et de la gravité des dommages subis par la réclamante qui 

sont imputables au harcèlement considéré avoir eu lieu ou aggravés 

par lui ; et

d. du niveau d’indemnisation à accorder conformément [aux appendices 

5 et 6] de la présente annexe40. 

Les six niveaux d’indemnisation sont énoncés aux appendices 5 et 6 de l’annexe B  

de l’accord de règlement. Ils prévoient le cadre ayant servi de guide pour l’établissement des 

montants d’indemnisation :

Chaque niveau d’indemnisation a été décrit à l’appendice 5, tant en ce qui concerne la conduite 

coupable que son incidence sur la réclamante. Comme la note introductive de l’appendice 5 l’a 

indiqué clairement, la description de niveau servait de guide et non de liste de contrôle :

40 Accord de règlement, annexe B, par. 37 et [45 a].

41 Accord de règlement, annexe B, appendice 5 : Niveaux d’indemnisation.

La description des niveaux ne vise pas à énumérer tous les facteurs 

qui doivent être présents dans un cas donné pour décider du montant 

d’indemnité qui sera versé, le cas échéant. La présence ou l’absence de l’un 

ou l’autre des facteurs ne dicte pas le niveau d’indemnisation qui sera décidé 

pour une réclamation41.

Les descriptions des niveaux d’indemnisation présentaient certaines incohérences et les 

indices se chevauchaient. Toutefois, ceux-ci fournissaient un cadre général permettant 

d’assurer la cohérence du processus décisionnel. De nombreuses réclamantes ont déclaré de 

multiples incidents de conduite inappropriée commis par plusieurs individus, ce qui nécessitait 

une évaluation globale du niveau ainsi que de l’ampleur du harcèlement et de ses répercussions. 

L’examen et la décision ont porté sur les réclamations dans leur ensemble.

Niveau 1 Blessure minime 10 000 $

Niveau 2 Blessure légère 35 000 $

Niveau 3 Blessure modérée inférieure 70 000 $

Niveau 4 Blessure modérée supérieure 100 000 $

Niveau 5 Blessure majeure 150 000 $

Niveau 6 Blessure grave 220 000 $
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Dans le cas des réclamations de niveau 1 ou 2, l’examen reposait uniquement sur l’analyse 

de la documentation fournie. Cependant, une réclamante dont la réclamation était évaluée 

au niveau 2 avait trente jours pour demander un réexamen. Dans ce cas, elle devait, d’une 

part, faire valoir des motifs raisonnables démontrant qu’elle devait passer une entrevue et, 

d’autre part, démontrer qu’elle avait des renseignements nouveaux auxquels elle n’avait pas 

eu raisonnablement accès au moment de soumettre sa réclamation. Ce seuil était exigeant. 

Très peu de réclamantes ont été en mesure de satisfaire aux deux exigences énoncées dans 

l’accord de règlement. En effet, vingt et une demandes de réexamen ont été reçues, dont deux 

ont été acceptées.

Lorsque l’examen des documents de la réclamation indiquait qu’elle relevait probablement des 

niveaux 3 à 6, une entrevue devait être organisée42. Quatre-vingt-quatorze réclamations ont été 

classées dans cette catégorie. Cette évaluation préliminaire ne contraignait pas l’évaluatrice à 

conclure que la réclamation correspondait à un niveau 3 ou à un niveau supérieur.  

Comme cela a été mentionné, en raison de la COVID-19, les quatre-vingt-quatorze entrevues 

se sont déroulées par vidéoconférence, à quelques exceptions près où les réclamantes ont 

demandé une entrevue par téléphone. Un jour ou deux avant l’entrevue, une conseillère juridique 

téléphonait à la réclamante pour répondre à ses questions, pour la rassurer que l’entrevue 

se déroulait de façon non conflictuelle et pour faire en sorte qu’elle n’ait pas d’appréhension 

à l’égard du processus. Les entrevues étaient enregistrées pour les besoins de l’évaluatrice 

et la réclamante était avisée de leur enregistrement au préalable. Ainsi, pendant l’entrevue, 

l’évaluatrice pouvait se concentrer pleinement sur ce que la réclamante avait à lui dire. Il était 

aussi demandé à chaque réclamante de confirmer qu’elle n’effectuait aucun enregistrement 

personnel de l’entrevue. 

La durée de l’entrevue était en général d’une heure. L’entrevue était un moment difficile pour 

bon nombre de réclamantes, car dans le cadre de celle-ci, il leur était demandé de divulguer 

des détails intimes de leur vie. Le fait de raconter leur histoire a provoqué de la détresse chez 

certaines d’entre elles. Malgré leur détresse et leur anxiété, nous croyons que pratiquement 

toutes les réclamantes qui se sont prêtées à cette entrevue ont été satisfaites de pouvoir 

raconter leur histoire à une évaluatrice. Les entrevues ont en général fourni aux évaluatrices  

de précieux éléments d’information venant confirmer les expériences vécues et leur permettant 

d’élargir leur compréhension des expériences vécues par les réclamantes. 

En l’absence de renseignements incompatibles ou contraires, tout comme dans Merlo,  

les évaluatrices ont accepté comme étant véridiques les renseignements relatés dans  

les formulaires de réclamation et dans les documents à l’appui. Les évaluatrices ont 

également reçu les formulaires de réclamation en tenant pour acquis que les récits qu’ils 

contenaient étaient complets. Les questions d’admissibilité, de crédibilité et de causalité 

ont été soulevées et réglées à mesure qu’elles se présentaient. Les évaluatrices ont été en 

42 Accord de règlement, annexe B, par. 41.
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mesure de constater les éléments suivants : la similarité des récits relatés par les réclamantes, 

l’émergence de harceleurs en série et de détachements particulièrement préoccupants, le 

traitement par la GRC des dossiers liés aux plaintes, aux griefs, aux matières disciplinaires 43, 

ainsi que la capacité de la personne-ressource désignée d’accéder aux fichiers et dossiers 

du personnel dans le but d’y vérifier les dates et le lieu de l’emploi. De même, les entrevues 

avec les réclamantes ont fourni aux évaluatrices l’occasion de soupeser les allégations d’une 

manière non contradictoire.

Le Bureau des évaluatrices a accepté 417 réclamations auxquelles il a attribué les niveaux l'un 

des niveaux 1 à 6. Cent quarante-cinq réclamations, soit 26 pourcent de celles qui avaient été 

acheminées au Bureau des évaluatrices, ont été rejetées. Plusieurs raisons pouvaient expliquer 

le rejet d’une réclamation :

 • La réclamante n’était pas membre du groupe principal aux termes de l’accord de règlement. 

(Cela comprend une réclamante ayant reçu une indemnisation antérieure dans le cadre 

du recours Merlo).

 • La réclamante avait reçu une indemnisation antérieure pour les mêmes événements et 

préjudices (en dehors du règlement Merlo).

 • Les incidents ne s’étaient pas produits pendant la période visée par le recours collectif.

 • Le formulaire de réclamation était incomplet et, malgré un suivi de l’administrateur ou du 

Bureau des évaluatrices, la réclamante n’avait pas fourni les renseignements complets.

 • La réclamation avait été déposée tardivement et n’était pas accompagnée d’une demande 

de prolongation de délai.

43 Accord de règlement, annexe B, appendice 10 : Divulgation de documents et de renseignements détenus par la GRC.

Décisions rendues  
par les évaluatrices  
par niveau

 Refus (145)

 Niveau 1 (174)

 Niveau 2 (154)

 Niveau 3 (24)

 Niveau 4 (22)

 Niveau 5 (14)

 Niveau 6 (29)

 Total=562

145

174

154

24
22

14

29
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 • Les actes répréhensibles ne satisfaisaient pas à au moins un des critères du harcèlement 

défini. Dans de nombreux cas, il existait plus d’une raison pour laquelle les actes 

répréhensibles ne satisfaisaient pas à la définition du harcèlement défini.

Cette dernière raison est celle qui a justifié le plus fréquemment le rejet d’une réclamation. 

Quatre-vingt-trois réclamations ont été rejetées pour ce motif.

 

Dans plusieurs cas, la description de l’inconduite était peu détaillée et ne permettait pas 

d’atteindre le seuil de la prépondérance des probabilités. Parfois, la réclamante décrivait un seul 

incident de harcèlement qui, même s’il était crédible, ne constituait pas « une série d’incidents 

[ou] un seul incident grave qui a des répercussions durables » et, par conséquent, ne pouvait 

satisfaire au critère minimal imposé par la définition. Dans d’autres cas encore, l’harceleur ne 

relevait pas de l’une des catégories d’agresseurs désignés. Le harcèlement commis par un 

collègue employé municipal, un commissionnaire, un membre d’un autre service de police, un 

étudiant ou un bénévole, n’était pas indemnisable dans le cadre du recours Tiller, axé sur  

le harcèlement provenant de membres et d’employés de la GRC.

Plusieurs réclamantes ont décrit des actes de harcèlement au travail importants et crédibles, 

mais en l’absence d’éléments indiquant que de tels actes étaient fondés sur le sexe ou 

l’orientation sexuelle, ces réclamations ont dû être rejetées. Les évaluatrices ont veillé à bien 

distinguer le harcèlement généralisé au travail (qui n’était pas indemnisable) du harcèlement 

fondé sur le sexe au travail et en lien avec le milieu de travail (qui était indemnisable). La structure 

de la GRC fait en sorte qu’un nombre disproportionné de membres de sexe masculin se 

trouvent au sommet de sa hiérarchie. La grande majorité des réclamantes ont rapporté avoir 

subi du harcèlement de la part d’hommes en situation d’autorité. Toutefois, pour donner lieu à 

une indemnisation, les réclamations devaient étaler une conduite répréhensible fondée sur  

le genre, le sexe, l’orientation sexuelle ou la situation matrimoniale ou familiale, et non pas fondée 

sur un autre motif.

Les évaluatrices ont dû rejeter un nombre inquiétant de réclamations sérieuses au motif qu’elles 

étaient fondées sur des actes commis par des membres de la GRC dont le lien avec un milieu 

de travail de la GRC était insuffisant. Dans certains de ces cas, la réclamante n’avait eu que 

des rapports de nature purement sociale avec le membre. Dans d’autres cas, le harcèlement 

était survenu lors d’un événement ou dans un lieu « sans lien avec le travail », et ne satisfaisait 

donc pas aux critères du harcèlement défini. Il a été difficile de rejeter ces réclamations, 

car elles contenaient souvent une description crédible d’agressions sexuelles violentes et 

des demandes évaluées ont été rejetées parce qu’elles ne 
répondaient pas à l’un des critères de « harcèlement conforme 
à la définition ».

15%
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dégradantes de la part d’un ou de plusieurs membres qui auraient pu fonder des accusations 

criminelles. Toutefois, il est essentiel de rappeler que le mandat du présent règlement se 

limitait au versement par la GRC d’une indemnisation au titre de harcèlement fondé sur le 

sexe ou l’orientation sexuelle en milieu de travail et non pas d’une conduite répréhensible 

d’une autre nature.

(ii) Réclamations des membres du groupe secondaire

Les réclamantes dont la réclamation avait été classée au niveau 5 ou 6 pouvaient présenter 

une demande d’indemnisation pour un ou plusieurs membres du groupe secondaire, défini 

comme étant tout enfant ou conjoint d’un membre du groupe principal. Pour présenter de 

telles demandes, la réclamante devait faire la preuve de son lien avec le membre du groupe 

secondaire. À la réception de la demande, la conseillère juridique vérifiait auprès de la 

réclamante pour obtenir des renseignements manquants, le cas échéant. Ensuite, l’évaluatrice 

prenait connaissance de la demande. Soixante-dix-neuf membres du groupe secondaire ont 

reçu une indemnisation.
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Partie 2 : Harcèlement fondé 
sur le sexe ou l’orientation 
sexuelle dans les mieux 
de travail de la GRC : 
Observations des évaluatrices

Notre évaluation des réclamations dans le cadre du règlement du recours Tiller a révélé 
que les réclamantes ont rencontré, dans les milieux de travail de la GRC, une culture 
qui tolérait la misogynie, l’homophobie et divers autres préjudices et inconduites 
profondément répréhensibles dans ses rangs et au sein de sa direction. Cette culture 

permissive à l’égard du harcèlement fondé sur le sexe et l’orientation sexuelle et des agressions 

sexuelles a été présente tout au long de la période visée par le recours collectif (1974 à 2019), 

malgré les études effectuées et les interventions déployées pendant près de trente ans, 

lesquelles sont relatées dans le rapport Merlo. Elle a persisté malgré les recours entrepris en 

vue de favoriser l’imputabilité et le changement – y compris le recours collectif Merlo et  

le présent recours. Il est plus que temps de transformer profondément cette culture.

Le rapport Merlo avait conclu que les comportements dysfonctionnels qui caractérisaient les 

milieux de travail de la GRC avaient causé des préjudices, miné les valeurs clés dont elle s’est 

dotée (l’honnêteté, l’intégrité, le professionnalisme, la compassion, la responsabilisation et le 

respect) et étaient incompatibles avec la valeur fondamentale d’égalité inscrite dans la Charte. 

Nous souscrivons à cette conclusion ainsi qu’à l’urgence de révéler les causes sous-jacentes  

de cette situation et d’y remédier, comme en fait état le rapport Merlo. 

Sous l’autorité du mandat précis qui nous a été confié dans le règlement Tiller, nous formulons 

dans le présent rapport nos observations émanant des 562 réclamations évaluées, ce 

qui comprend 94 entrevues tenues avec les réclamantes. Les réclamantes du règlement 

Tiller ont offert une perspective particulière sur la GRC en tant que milieu de travail et en 

tant qu’organisation. Nos observations fournissent le contexte sur lequel reposent les 

recommandations formulées dans la Partie 3.
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Dans le présent rapport, nous avons voulu rendre compte de la diversité 

des formes prises par le harcèlement et de l’étendue et de la gravité 

des préjudices subis par les réclamantes du règlement Tiller pendant 

qu’elles travaillaient au service de la GRC et de leurs communautés. 

Leurs expériences soulignent l’urgence de la mise en œuvre de nos 

recommandations. Ce rapport est le seul moyen pour la GRC et des 

autorités dont elle relève de prendre connaissance des incidents odieux 

vécus par bon nombre des réclamantes.

I. Un groupe disparate et diffus, uni 
par ses expériences
Comme nous l’avons mentionné, la liste des membres potentiels du groupe préparée par le 

Canada identifiait à plus de 42 000 le nombre de femmes ayant occupé des postes relatés à la 

définition de membres du groupe principal au cours de la période visée par le recours collectif 

(les documents n’étant fiables qu’à partir de 1998). Et encore, cette liste ne contenait pas 

l’ensemble des noms de réclamantes potentielles.

Il n’existait pas de profils types, qu’il s’agisse de la carrière au sein de la GRC des réclamantes 

ou de leurs fonctions à titre de bénévole. On notait d’importantes variantes dans la durée, 

l’emplacement et la description du travail. Plusieurs d’entre elles se chargeaient de tâches 

exigeantes au sein de détachements de la GRC, comme le travail de bureau et d’administration, 

les communications au 911 et les fonctions de garde. Certaines étaient des étudiantes 

intéressées par une carrière dans la police. D’autres travaillaient ou faisaient du bénévolat dans 

des organisations communautaires telles que les services aux victimes. Certaines étaient des 

spécialistes qualifiées dans des domaines comme l’administration, la finance, l’informatique et  

la criminalistique. 

Il y a plusieurs raisons pour lesquelles les réclamantes du recours Tiller avaient accepté un 

poste dans un milieu de travail de la GRC. Bon nombre d’entre elles étaient jeunes, célibataires 

et avaient peu d’expérience de travail. Les réclamantes ont affirmé à maintes reprises aux 

évaluatrices qu’elles avaient été fières d’obtenir un poste à la GRC en raison de la haute estime 

dont bénéficiait cette organisation dans la communauté. La sécurité d’emploi et les avantages 

financiers offerts par ces emplois étaient souvent plus avantageux que ceux des autres options 

professionnelles, en particulier dans les communautés de plus petite taille. Parfois, leur choix 

avait été influencé par un membre de leur famille qui avait été ou était toujours à l’emploi de  

la GRC. Plusieurs réclamantes avaient accepté un poste civil dans l’espoir que cela bonifie leur 

candidature en vue de devenir membre.

Ce rapport est le seul 
moyen pour la GRC 
et des autorités dont 
elle relève de prendre 
connaissance des 
incidents odieux vécus 
par bon nombre 
des réclamantes.



36

Trop souvent, leur fierté d’appartenir à la GRC a été de courte durée, les réclamantes ayant été 

accueillies par une culture prédatrice insoupçonnée dans laquelle les membres plaisantaient et 

se comportaient comme si les femmes faisant partie du personnel n’étaient là que pour  

le divertissement sexuel des hommes. 

Malgré leurs profils variés, les 417 réclamantes indemnisées avaient 

en commun le harcèlement fondé sur le sexe et l’orientation sexuelle 

que chacune avait subi au travail dans la GRC, au fil des décennies de 

la période visée par le recours collectif et dans toutes les provinces 

et les territoires. Les individus qui les ont harcelées n’étaient pas 

tous des membres, et n’étaient pas non plus tous des hommes. 

Les réclamations comprenaient le harcèlement commis par des 

superviseurs ou des gestionnaires tant masculins que féminins ou 

par des femmes membres de la GRC. Leurs récits variés, reflètent 

fidèlement les comportements inacceptables rapportés dans Merlo, 

allant de commentaires à connotation sexuelle vulgaires et des 

attouchements non désirés jusqu’aux agressions sexuelles répétées 

avec pénétration, dont plusieurs inconduites auraient pu justifier 

des accusations criminelles.

Les réclamantes du règlement Tiller se distinguent par une dimension 

autre d’abus, absente de Merlo. Les évaluatrices se sont souvent 

fait dire que dans la culture hiérarchique et patriarcale de la GRC, 

les réclamantes Tiller étaient couramment déconsidérées, traitées 

comme « moins que rien » et vues comme étant « inférieures » aux 

membres en uniforme. Les précieux services qu’elles fournissaient, 

essentiels au bon fonctionnement de la GRC et à la protection du 

public, étaient peu reconnus, voire ignorés.

44 Rapport Merlo, pp. 102–103.

Alors que le règlement Merlo portait principalement sur les membres en uniforme, il s’est 

cependant aussi intéressé aux employées de la fonction publique. L’honorable Michel 

Bastarache a reconnu que les employées civiles étaient déconsidérées au sein de la culture de 

la GRC à prédominance masculine et qu’elles ne disposaient que de peu d’options en matière 

de soutien ou de recours pour le traitement de leurs plaintes44. 

De nombreuses réclamantes du règlement Tiller ont affirmé que ce mépris à leurs égards minait 

leur confiance et leur estime de soi, ce qui les rendait encore plus vulnérables au harcèlement. 

Les réclamantes Tiller 
étaient couramment 
déconsidérées, traitées 
comme « moins que 
rien » et vues comme 
étant « inférieures » aux 
membres en uniforme.

L’inconduite inacceptable 
rapportée variait 
de commentaires à 
connotation sexuelle 
vulgaires jusqu’aux 
agressions sexuelles 
répétées avec pénétration.
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Ceci est démontré par le commentaire d’un agresseur à sa victime :

45 Toutes les citations des réclamantes ont été utilisées avec leur autorisation expresse.

« si tu trouves une fi lle qui manque de confi ance en elle, tu peux lui faire 

faire n’importe quoi»45.

Nous avons également constaté que bon nombre de réclamantes occupant des postes civils 

subissaient déjà l’impact de situations traumatisantes qu’elles devaient traiter dans le cadre de 

leur travail. Cette réalité les rendait davantage vulnérables au stress causé par le harcèlement 

sexuel au travail.

II. Une grande diversité d’inconduites 
associées à des thèmes récurrents
Les réclamantes du recours Tiller étaient régulièrement victimes de diverses conduites 

hautement inappropriées qui ne doivent jamais être tolérées. Les formulaires de réclamation 

étaient remplis de descriptions de la culture sexuelle qui régnait dans les milieux de travail 

au sein desquels les réclamantes du recours Tiller indiquaient avoir été victimes d’un large 

éventail d’activités de nature sexuelle non désirées. D’innombrables plaintes faisaient état 

de blagues à connotation sexuelle inappropriées, de commentaires dégradants et de 

frottements des épaules et d’autres attouchements non désirés visant les seins, les fesses, le 

cou, les cuisses et les parties génitales des réclamantes. Les réclamantes appartenant à la 

communauté LGBTQ2S+ ont raconté avoir fait l’objet de commentaires et de propositions de 

nature particulièrement abusive.

Certaines réclamantes ont décrit l’atmosphère de travail en la 

comparant à celles de « fraternity house » ou de « vestiaire sportif ». 

Ces comparaisons, quoique caricaturales, donnent une idée de 

la nature profondément immature et juvénile du comportement des 

hommes dans les milieux de travail de la GRC. 

Les réclamantes ont subi des commentaires et des railleries à propos de leur corps et des 

commentaires à caractère sexuel sur leur habillement. De plus, elles ont reçu des avis non 

sollicités et inappropriés au sujet de leurs vêtements, y compris des avertissements de 

ne pas porter de vêtements susceptibles d’attirer l’attention de leurs collègues masculins. 

Certaines ont fait état de commentaires désobligeants au sujet de leur grossesse. D’autres 

ont fait l’expérience de comportements plus menaçants de la part de leurs supérieurs sous 

la forme de hurlements d’insultes sexistes. Les réclamantes ont également raconté avoir fait 

l’objet d’insultes relatives à leur race, à leur origine ethnique, à leur identité autochtone, à leur 

orientation sexuelle ou à leur handicap. 

 L’atmosphère de travail 

était comparée à celles de 

« fraternity house » ou de 

« vestiaire sportif ».
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La pornographie faisait souvent partie du harcèlement. Des réclamantes ont rapporté avoir 

été obligées par des employés de la GRC, y compris des membres réguliers, à écouter ou à 

regarder des scènes pornographiques sur des ordinateurs ou des téléviseurs du détachement. 

Des affiches de « pin-up » recouvraient les murs des espaces de travail et des aires communes. 

Des accessoires sexuels servaient de blagues entre employés, étaient offerts comme cadeaux 

« humoristiques » ou encore laissés anonymement aux postes de travail des réclamantes.

Dans certains détachements, les membres masculins cotaient les réclamantes du groupe Tiller 

ou d’autres femmes membres du personnel en fonction de leur apparence ou ils organisaient 

des concours dont le « gagnant » était le premier ayant des rapports sexuels avec une nouvelle 

employée. Les membres se vantaient ouvertement de leurs aventures et de leurs exploits 

sexuels (et de ceux de leurs partenaires sexuels). De même, les membres demandaient aux 

réclamantes de révéler des détails de leur vie sexuelle, y compris leurs positions et actes 

préférés ainsi que d’autres renseignements d’ordre privé et intime. Les mentions de ce genre  

de remarques explicites étaient extrêmement nombreuses. Les jeunes étudiantes ou bénévoles  

se faisaient sans cesse interpeller sur des questions visant à savoir si elles avaient déjà eu  

une relation amoureuse, si elles étaient vierges, ou si elles souhaitaient avoir une relation 

sexuelle avec un homme plus âgé. 

Les étudiantes et les bénévoles qui acceptaient de leur plein gré l’offre de patrouiller avec un 

membre dans l’espoir d’enrichir leurs connaissances du milieu réalisaient trop souvent que 

l’objectif caché d’une telle invitation était de nature sexuelle. Souvent, elles dépendaient de 

leurs supérieurs de la GRC pour obtenir de bonnes évaluations en vue, d’une part, d’accéder 

à des expériences enrichissantes de travail ou, d’autre part, d’être admises au programme de 

formation des cadets et devenir membre (offert à la division Dépôt de la GRC). Par conséquent, 

il était difficile de décliner une offre de patrouiller avec un membre et de tenter de se sortir d’une 

situation devenue dangereuse. Ces réclamantes étaient particulièrement vulnérables à la 

manipulation psychologique ainsi qu’aux abus de la part de leurs supérieurs. 

Une croyance illusoire répandue chez les membres de la GRC, 

illustrée par des épithètes comme « croqueuses d’uniforme » (badge 

bunnies) ou « fièvre rouge » (scarlet fever), était que les jeunes femmes 

n’occupent un emploi avec la GRC que pour se trouver un mari. 

L’attitude trop fréquente était que les femmes se trouvaient au travail 

aux fins d’amusement et de gratification sexuelle des membres 

hommes. Plusieurs réclamantes ont déclaré avoir eu l’impression d’être 

considérées comme de la « chair fraîche » à leur arrivée dans un milieu 

de travail de la GRC :

Une croyance illusoire 

répandue était que les 

jeunes femmes n’occupent 

un emploi avec la GRC que 

pour se trouver un mari.
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La façon dont les femmes étaient traitées devenait très rapidement apparente. Nous étions 

l’objet de commentaires à connotation sexuelle et de regards concupiscents. On nous criait 

dessus et on nous donnait des ordres comme si nous ne comptions pas, nous n’avions 

aucune utilité sauf d’être là ou de servir les hommes.

Le harcèlement se fait souvent au grand jour… Il est simplement accepté comme étant 

partie du milieu, de la base jusqu’au sommet – par les agresseurs, les témoins, puis par 

ceux qui sont en position d’autorité et qui ignorent, rejettent et punissent les femmes qui 

déposent des plaintes internes.

Une idée très répandue est que la secrétaire couche avec ses patrons – ou avec les 

caporaux de la GRC. J’avais l’impression de subir des pressions pour coucher avec 

mon supérieur. Cela semblait inévitable, comme si cela faisait partie de la description 

de tâches… Il y avait des plaisanteries interminables au travail voulant que les femmes 

ne pouvaient pas résister aux membres de la GRC… Ils se comportaient comme s’ils 

étaient en droit d’obtenir une relation sexuelle s’ils en avaient envie… Plus vous êtes jeune, 

plus vous êtes jolie, plus vous avez une apparence féminine – et plus grande est la cible 

accrochée dans votre dos.

Bon nombre de réclamantes ont rapporté que des membres réguliers avaient consulté des 

bases de données confidentielles afin d’accéder, d’utiliser et de partager les renseignements 

personnels les concernant, y compris, notamment, leurs coordonnées ainsi que leur état 

civil. Cet accès non autorisé aux renseignements personnels était une forme courante de 

harcèlement et d’intimidation. Certaines réclamantes ont raconté que des membres réguliers 

s’étaient présentés à leur domicile alors qu’ils étaient en service, et ce, sans motif lié au travail. 

Ces visites impromptues avaient été perçues comme un exercice ou une manifestation 

de pouvoir, ce qui souvent renforçait le jeu de pouvoir présent en milieu de travail. D’autres 

réclamantes avaient vu des membres circuler dans leur quartier, les suivre dans leur véhicule  

et les arrêter sans raison apparente.

Le degré de violence et les incidents d’agressions sexuelles 

relatés dans de nombreuses réclamations étaient choquants. 

Ce degré de harcèlement était le plus souvent commis par 

des membres réguliers masculins. Une tendance inquiétante 

observée dans les réclamations classées aux niveaux 5 et 6 

était le jeune âge des réclamantes, qui étaient encore parfois 

des adolescentes, au moment des incidents. 

Le nombre d’agressions sexuelles commises sur les lieux de travail de la GRC soulève de 

graves préoccupations en regard de la sécurité des milieux de travail. Le pouvoir implicitement 

Le degré de violence et les 

incidents d’agressions sexuelles 

relatés dans de nombreuses 

réclamations étaient choquants.
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associé au poste de membre des forces policières et l’effet intimidant rattaché à ce statut, à 

l’équipement et aux accessoires du membre régulier (y compris le ceinturon de service, les 

lourdes bottes, l’arme à feu ou le contrôle d’un véhicule de police) sont des thèmes récurrents 

parmi les réclamations. Certaines réclamantes, alors qu’elles étaient la seule femme de leur 

quart de travail ou au sein d’un petit détachement, ont raconté avoir fait l’objet d’avances 

sexuelles de la part de membres qui rôdaient dans les ascenseurs, les escaliers ou les couloirs. 

D’autres réclamantes travaillant dans les quartiers cellulaires des détachements ont raconté 

avoir été obligées par un membre de la GRC d’entrer dans des cellules où se trouvaient des 

prisonniers, d’être moquées ou devoir effectuer des tâches dégradantes. Un nombre effarant 

de réclamantes ont rapporté avoir subi des agressions sexuelles brutales de nature criminelle 

commises par des membres dans les mieux de travail de la GRC, dans certains cas pendant 

que d’autres membres regardaient ou entendaient ce qu’il se passait, mais n’ont rien fait.

III. Effets préjudiciables
Les évaluatrices ont pris pleinement conscience de l’importance significative des effets du 

harcèlement fondé sur le sexe ou l’orientation sexuelle sur les réclamantes. Comme nous l’a 

mentionné l’une des victimes : 

« Plusieurs [membres de la GRC] ont démoli de nombreuses femmes, anéanti leurs rêves 

et détruit leur vie ». 

Plusieurs ont déclaré que ces événements avaient modifié leur trajectoire de vie. Les 

évaluatrices ont entendu de multiples récits de ruptures de relations personnelles, de 

déménagement de familles, d’abandon de choix de carrière et de détérioration de l’estime  

de soi et de la confiance en soi. 

La GRC n’était pas, elle non plus, à l’abri des répercussions négatives engendrées par ce 

harcèlement. Elle a perdu un grand nombre de travailleuses chevronnées qui ne pouvaient plus 

tolérer les abus. De jeunes femmes talentueuses qui s’étaient jointes à l’effectif civil en vue de 

poser éventuellement leur candidature pour devenir membres ont vite renoncé à leur projet 

après avoir vécu la culture dysfonctionnelle de la GRC. En conséquence, l’organisme qu’est la 

GRC a subi des pertes inestimables sur le plan organisationnel, dont une baisse de  

la productivité, de l’absentéisme ainsi qu’une démoralisation. 

Les réclamantes Tiller ont relaté des récits poignants et troublants des répercussions du 

harcèlement qu’elles ont vécues. Ces récits étaient propres à chaque victime, mais il est juste 

de dire que dans l’ensemble ils expriment une méfiance envers la GRC et un sentiment de 

trahison. Bien qu’elles aient été impliquées auprès d’un organisme dont les membres sont tenus 

de « servir et protéger », elles étaient pleinement conscientes du fait qu’elles avaient obtenu 

peu de protection ou de soutien relativement au harcèlement sexuel répandu par ceux-ci. Une 

employée de longue date des services d’aide aux victimes a résumé cette situation ainsi :
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Quand je repense à la période où j’ai travaillé pour les services d’aide aux victimes et aux 

nombreux clients et victimes que j’ai soutenus, je constate à quel point il était ironique que 

je sois moi-même une victime au sein d’un organisme qui a pour mission de servir et de 

protéger. Une victime survivante portant une armure cabossée.

Une autre réclamante qui a fourni des années d’excellents rendements à la GRC et qui a subi 

de multiples incidents de harcèlement a dit aux évaluatrices qu’elle était fière de son travail au 

départ, mais que 

 maintenant, quand on me demande où je travaille, je dis que je travaille pour le 

gouvernement – et non la GRC – parce que j’ai honte. L’organisation m’a blessée ; elle ne m’a 

pas défendue et personne ne comprend ce qui se passe réellement… Je n’ai aucun respect 

pour cette organisation. 

Cette culture sexualisée a engendré chez les victimes un sentiment de manque de respect, 

d’humiliation et de colère. Comme nous l’avons mentionné précédemment, bon nombre d’entre 

elles ont perdu la confiance en soi et l’estime de soi. De nombreuses réclamantes ont rapporté 

avoir ressenti de la honte et de la culpabilité, ce qui est malheureusement trop souvent le cas 

des victimes de harcèlement sexuel. 

Les réclamantes Tiller ont décrit des niveaux élevés d’anxiété et de stress découlant des 

attentions sexuelles non désirées, initiées par des membres. Un bon nombre d’entre elles 

sont devenues craintives de leurs milieux de travail et appréhensives de devoir croiser leurs 

harceleurs. Certaines ont souffert de dépression majeure, d’insomnie et de crises de panique. 

D’autres ont dit s’être régulièrement effondrées ou d’avoir vomi en se rendant au travail. Un 

nombre troublant d’entre elles ont subi des répercussions négatives ayant bouleversé leur vie, 

soit la peur de l’intimité, la toxicomanie, les idées ou pensées suicidaires, le syndrome de stress 

post-traumatique (SSPT) ou les tentatives de suicide.

Ces conséquences ont eu des effets particulièrement tragiques sur les familles des 

réclamantes. Certaines d’entre elles ont été traumatisées au point de développer une aversion 

de l’intimité. Toutefois, la crainte d’en dévoiler la cause à leurs partenaires a eu pour effet de 

limiter le soutien familial dont elles pouvaient bénéficier, menant à des ruptures. D’autres ont 

trouvé les effets négatifs du harcèlement si accablants qu’elles se sont simplement isolées de 

leurs familles :

[Le harcèlement] a eu des répercussions sur ma vie familiale et professionnelle. Je pleurais 

tout le temps… À la maison, j’étais indifférente et absente émotionnellement. Je sais que cela  

a affecté mon mari et mon fi ls. Je sais que je suis passée à côté des joies de la maternité et 

du mariage en raison de l’état émotionnel dans lequel j’étais et des abus que je subissais.
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Certaines ont été forcées de se déraciner ou de quitter leurs familles et de s’extraire de foyers ou 

de collectivités qu’elles adoraient parce qu’elles craignaient leurs agresseurs, les répercussions 

du harcèlement ainsi que le tollé qu’il provoquerait dans la collectivité s’il devenait public.

De nombreuses réclamantes nous ont relaté que du soutien psychologique les aurait 

aidées à composer avec les effets du harcèlement, mais que leurs moyens financiers ne leur 

permettaient pas d’y recourir. D’autres réclamantes bénéficiant d’avantages sociaux ont pris 

fréquemment des jours de vacances ou des congés de maladie afin d’éviter leur lieu de travail. 

Ces avantages étaient toutefois limités et n’étaient pas universels. Certaines réclamantes dont 

l’état de santé était sérieusement compromis en raison du SSPT et de dépression majeure ont 

réussi à obtenir de leurs médecins de famille un congé d’invalidité de longue durée et ont relaté 

avoir consacré des années d’efforts en réadaptation, pas toujours couronnées de succès.

Il est très clair pour nous que les réclamantes Tiller ont souffert du harcèlement infligé par des 

membres et d’autres agresseurs provenant du milieu de la GRC. Les ressources disponibles 

pour aider les réclamantes ayant subi des préjudices étaient insuffisantes ou absentes.

IV. Quand les procédures et la culture 
font obstacle au dépôt d’une plainte 
en toute sécurité
Les évaluatrices ont entendu à plusieurs reprises que des tentatives d’éviter des inconduites, 

ou de porter plainte à l’égard de celles-ci, ont été vaines. Le refus des avances avait tendance à 

produire des conséquences néfastes : détérioration des relations de travail, critiques injustifiées 

du rendement, menaces implicites ou explicites de réduction des heures de travail et de 

licenciement, refus de formations ou de possibilités de promotions, et avances sexuelles plus 

acharnées. Les cours dédiés au harcèlement sexuel imposés par la GRC étaient traités comme 

une farce, ignorés par de nombreux membres. 

De nombreuses réclamantes hésitaient à formuler des plaintes fondées sur les abus subis 

parce qu’elles craignaient que le déséquilibre de pouvoir ancré dans la hiérarchie de la 

GRC élimine toute possibilité d’être crues. Un bon nombre d’entre elles s’inquiétaient des 

conséquences d’une plainte sur leurs possibilités d’avancement de carrière et ont senti de la 

pression les poussant à s’abstenir de porter plainte pour des incidents de harcèlement ou de 

discrimination et à endurer ces inconduites afin de conserver leur emploi au sein de la GRC. 

Cette tendance était particulièrement marquée parmi les réclamantes qui avaient un statut 

d’emploi précaire, soit temporaire, occasionnel ou pour une durée déterminée au sein de la 

fonction publique. Ces employées dépendaient de renouvellements répétés de contrats de 

courte durée. 
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D’autres ont été dissuadées de porter plainte, car la GRC 

n’imposait pas de conséquences aux auteurs de harcèlement 

sexuel, un manquement à ses responsabilités maintenant bien 

connu au sein de celle-ci. Une fois identifié, un harceleur était 

souvent simplement transféré ou même promu ailleurs, où il 

poursuivait ses comportements inappropriés. Les évaluatrices ont 

observé cette tendance dans plusieurs réclamations identifiant les 

mêmes récidivistes cependant à différents endroits.

Les tentatives par certaines réclamantes de porter plainte ont été contrecarrées par 

l’absence de procédure claire pour ce faire. Certaines, comme les employées municipales, 

avaient leurs propres syndicats ou services des ressources humaines, mais ces derniers ont 

démontré peu d’enthousiasme ou obtenu peu de succès lorsqu’ils se sont adressés à la GRC 

au nom des réclamantes. Dans quelques cas extrêmes, la GRC a encouragé des victimes 

hésitantes à dénoncer et à témoigner dans le cadre d’une audience formelle tenue selon 

le Code de déontologie, en leur promettant du soutien pendant toute la durée de ce long 

processus. Cependant, ce soutien s’est rarement concrétisé. Ces réclamantes sont devenues 

marginalisées au travail, laissées à elles-mêmes pour composer avec le stress et l’anxiété qui 

en découlait, et dans un trop grand nombre de cas, elles n’ont pas reçu de suivi au sujet du 

processus qu’elles avaient entrepris ou ont découvert que leur agresseur n’avait subi aucune 

conséquence significative. 

Les tentatives faites pour dénoncer le harcèlement et les agressions en milieu de travail aux 

autorités au sein de la GRC étaient généralement ignorées ou ridiculisées. Les victimes ont été 

averties qu’elles étaient trop susceptibles et qu’elles étaient bien chanceuses d’avoir un travail. 

Elles ont été étiquetées de mouchardes (« rats ») ou se sont fait dire d’ « arrêter de se plaindre »  

et de simplement « relaxer ». Celles qui n’ont pas suivi ces conseils ont été sujettes à du mépris,  

à des moqueries et à plus de harcèlement. Les plans de carrière de certaines ont été 

lourdement affectés, notamment par le refus d’évaluations du rendement, l’octroi de mauvaises 

évaluations injustifiées, et le refus de cours ou de promotions permettant d’accéder à un 

classement supérieur. D’autres ayant tenté d’être mutées ailleurs pour éviter un agresseur ont vu 

leurs demandes bloquées. 

Dans de nombreux cas, des réclamantes ayant quitté la GRC en raison du stress et de l’anxiété 

causés par le harcèlement ont subi de lourdes répercussions financières puisqu’elles n’ont pu 

trouver d’autres emplois comparables offrant la même échelle salariale et les mêmes avantages 

sociaux. Certaines ayant cherché un emploi au sein d’un autre service de police ont découvert 

qu’elles avaient été barrées par la GRC. Certaines réclamantes qui étaient mariées avec des 

membres se sont abstenues de porter plainte par crainte des répercussions que cela pourrait 

avoir sur leur conjoint ou leur conjointe et sa carrière.

Une fois identifié, un harceleur 
était souvent simplement 
transféré ou même promu 
ailleurs, où il poursuivait ses 
comportements inappropriés.
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Ces répercussions financières potentielles ont assurément enfermé de nombreuses 

réclamantes dans des situations d’abus sexuels dont elles n’avaient pas les moyens de sortir. 

Certaines ont conservé des emplois temporaires précaires dans l’espoir d’accéder à des postes 

à temps plein. Certaines sont restées en espérant de gravir les échelons ou dans l’attente que 

leur agresseur soit muté vers un autre détachement. Plusieurs avaient soumis une candidature 

au programme de formation des cadets et craignaient que le fait de quitter leur emploi ait une 

incidence négative sur leurs chances de devenir membres. De nombreuses réclamantes 

étaient des mères célibataires ou en couple dans des familles à double revenu qui dépendaient 

largement de la GRC pour leur salaire et leurs prestations de retraite et ne pouvaient pas  

se permettre de démissionner. Une réclamante qui a tenté de dénoncer de l’inconduite à de 

multiples occasions, en vain, a conclu son récit comme suit :

Je me sentais si abattue. Je ne savais plus où aller. La GRC est une organisation qui est 

censée protéger la nation, mais au sein de ses propres bureaux, elle perpétuait les abus 

et le harcèlement, qui étaient étouffés par les rangs supérieurs… Je me sentais tellement 

découragée, comme si je n’avais nulle part où aller… aucune possibilité de faire entendre  

ma voix… Je me battais contre un vieux « réseau de copinage » dans lequel tout le monde  

se tenait… un combat que je n’avais aucune chance de gagner.
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Partie 3: Recommandations

46 Commission ontarienne des droits de la personne, Glossaire des termes relatifs aux droits de la personne : https://www.ohrc.on.ca/fr/

l%E2%80%99enseignement-des-droits-de-la-personne-en-ontario-guide-pour-les-%C3%A9coles-de-l%E2%80%99ontario/annexe-1-glossaire-des-

termes-relatifs-aux-droits-de-la-personne.

Les recommandations émanent des observations faites dans la Partie 2. Pour formuler ces 

recommandations, nous avons tenu compte des recommandations du rapport Merlo, dont bon 

nombre concordent avec ce que nous avons entendu dans le cadre du processus de Tiller. 

Nos principales recommandations reflètent celles qui sont centrales au rapport Merlo :  
la culture systémique de harcèlement dans le milieu de travail de la GRC doit être 
démantelée, et il y a un urgent besoin d’un système efficace, externe et indépendant 
pour le traitement des griefs et des plaintes.

Alors que nous souscrivons, de façon générale, aux recommandations formulées dans le 

rapport Merlo, nous nous sommes attardées uniquement sur les recommandations ayant un 

lien plus direct avec ce que les réclamantes nous ont rapporté. 

Nos recommandations ciblent les problèmes et les thèmes les plus récurrents que nous 

avons entendus au cours de notre évaluation des réclamations dans le cadre du processus 

de Tiller : les obstacles systémiques, le traitement des plaintes, le soutien en matière de 

santé mentale, la formation et l’éducation, ainsi que la sûreté et la sécurité en milieu de travail. 

Les recommandations énoncées ci-après s’inscrivent dans notre mandat prévu à l’accord 

de règlement. Nous sommes convaincues que nos recommandations, si elles sont mises 

en œuvre, contribueront à la réalisation des changements nécessaires que nous avons 

déterminés. Cependant, elles ne peuvent, à elles seules, apporter l’entièreté du changement 

culturel nécessaire au sein de la GRC. 

(1) Reconnaître, examiner, établir et rectifier les obstacles 
systémiques qui perpétuent et prolongent le harcèlement non 
signalé et non résolu dont sont victimes les femmes dans les 
milieux de travail de la GRC.

La Commission ontarienne des droits de la personne définit un « obstacle systémique »  

comme suit : 

obstacle inhérent aux structures sociales ou administratives d’un organisme, 

y compris l’accessibilité physique d’un organisme, les politiques, pratiques et 

processus décisionnels internes, ou la culture d’entreprise46.

https://www.ohrc.on.ca/fr/l%E2%80%99enseignement-des-droits-de-la-personne-en-ontario-guide-pour-les-%C3%A9coles-de-l%E2%80%99ontario/annexe-1-glossaire-des-termes-relatifs-aux-droits-de-la-personne
https://www.ohrc.on.ca/fr/l%E2%80%99enseignement-des-droits-de-la-personne-en-ontario-guide-pour-les-%C3%A9coles-de-l%E2%80%99ontario/annexe-1-glossaire-des-termes-relatifs-aux-droits-de-la-personne
https://www.ohrc.on.ca/fr/l%E2%80%99enseignement-des-droits-de-la-personne-en-ontario-guide-pour-les-%C3%A9coles-de-l%E2%80%99ontario/annexe-1-glossaire-des-termes-relatifs-aux-droits-de-la-personne
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Il est clair que les réclamantes Tiller ont subi du harcèlement systémique fondé sur le sexe ou 

l’orientation sexuelle tout au long de la période visée par le recours collectif, soit de 1974 à 2019. 

De plus, la culture de la GRC permettait que des remarques méprisantes soient faites en milieu 

de travail, en ce qui concerne le présent recours collectif ainsi que d’autres recours collectifs, et 

en regard des systèmes de traitement des plaintes en lien avec le harcèlement. 

Les répercussions résultant des obstacles systémiques ont retenti 

au-delà de la réclamante et ont atteint les membres de sa famille 

et l’ensemble de la collectivité. Elles ont entraîné un sentiment de 

méfiance envers la GRC et ses systèmes de traitement des plaintes. 

La culture de la GRC était irrespectueuse envers les femmes et les 

personnes LGBTQ2S+ ; et il y avait aussi plusieurs cas rapportés de 

préjugés raciaux et de biais culturels.

L’identification de problèmes systémiques n’est pas un travail superficiel. Cela requiert de 

creuser jusqu’aux racines de la culture d’une organisation. Pour citer une réclamante : 

Je veux qu’il n’y ait plus de confusion quant au caractère systémique du problème. Nous 

avons dépassé le stade où certains peuvent s’offrir le luxe d’être confus… Les problèmes 

sont systémiques. Le changement doit être systémique. C’est la seule façon de les régler. 

(2) Établir un processus efficace, indépendant et externe pour 
le traitement des plaintes de harcèlement commis par des 
membres et des employés de la GRC.

Les nombreuses lacunes du système de traitement des plaintes établi par la GRC en matière 

de harcèlement sexuel étaient un des thèmes principaux ressortant des réclamations que 

nous avons reçues aux fins d’évaluation. Nous avons observé chez les réclamantes un manque 

criant de confiance envers le système de traitement de plaintes instauré au sein de la GRC. Le 

processus indépendant d’évaluation des réclamations instauré dans le cadre de l’accord de 

règlement Tiller, avec ses mécanismes de protection stricte de la confidentialité, était pour bon 

nombre d’entre elles la première fois qu’elles ont partagé leurs récits. Au cours des entrevues, 

les évaluatrices ont demandé systématiquement aux réclamantes ce qu’elles souhaiteraient 

dire à la GRC. Leurs réponses étaient centrées de façon constante sur l’établissement d’un 

organisme équitable et indépendant chargé de recevoir les plaintes, de les traiter de manière 

fiable et d’imposer des conséquences significatives aux agresseurs. 

Les répercussions 

résultant des obstacles 

systémiques ont retenti 

au-delà de la réclamante. 
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Nous appuyons généralement les recommandations suivantes du rapport Merlo en ce qui a trait 

aux plaintes et à la discipline :

 • Créer un organisme efficace, externe et indépendant auquel les employés de la GRC 

peuvent signaler les cas de harcèlement sexuel ou d’inconduites, qui a le pouvoir d’enquêter 

et de tirer des conclusions de fait exécutoires et de recommander des sanctions.

 • La médiation ou d’autres mesures informelles ne doivent pas être utilisées dans le contexte 

de harcèlement sexuel accompagné de violence.

 • La GRC doit s’attaquer au problème des représailles par suite d’un dépôt de plainte pour 

harcèlement. L’isolement des plaignantes, le refus de leur envoyer du renfort et d’autres 

formes de punition comme le refus de formation ou de mutation doivent être éliminés.

 • Les sanctions pour les personnes reconnues coupables de harcèlement en milieu de 

travail doivent être efficaces et comprendre des suspensions sans solde pour des périodes 

plus longues, des rétrogradations, la suppression des responsabilités de supervision 

pour une période prolongée ; l’interdiction de demander des promotions sans dérogation 

discrétionnaire. Le licenciement doit être la sanction pour les infractions graves ou répétées. 

Les victimes ne devraient pas être mutées à moins de le demander.

 • Les personnes accusées de harcèlement sexuel (y compris d’agressions) ne devraient 

pas être autorisées à prendre leur retraite avant la conclusion de l’enquête et du processus 

concernant la conduite.

 • Un système de surveillance des personnes reconnues coupables de harcèlement envers 

des membres en milieu de travail devrait être mis en place. Une deuxième condamnation 

pour harcèlement devrait entraîner un licenciement automatique.

 • Les allégations d’agressions sexuelles devraient être immédiatement divulguées à 

l’organisme d’enquête externe approprié47.

Les expériences uniques des réclamantes Tiller nous ont toutefois menées à recommander 

que les mesures supplémentaires suivantes soient prises dans la mise en œuvre de 

ces recommandations :

 • La confidentialité des plaignantes doit être un aspect prioritaire de tout processus de 

traitement des plaintes.

 • Des protocoles clairs doivent s’appliquer à ceux qui reçoivent et examinent les plaintes en 

cas de conflits d’intérêts.

 • Les personnes qui interviennent dans le processus de traitement des plaintes doivent 

avoir l’expérience et/ou la formation requises pour favoriser un processus tenant 

compte de traumatismes.

47 Rapport Merlo, p. 86 (adapté). 
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Dans sa forme actuelle, le système de traitement des plaintes intimide les plaignantes 

potentielles et les dissuade de porter plainte. De plus, les victimes dont les plaintes ont été 

révélées à d’autres personnes du milieu de travail ont été isolées et traumatisées de nouveau.

(3) Concevoir et instaurer un processus coordonné relatif 
au traitement de plaintes, impliquant la GRC et les tiers 
ayant des employés, des contractants ou des bénévoles 
travaillant activement au sein de la GRC48. Il faudrait 
examiner l’opportunité d’étendre le mandat du Centre 
indépendant pour la résolution du harcèlement afin qu’il 
prenne en charge également les groupes à qui s’adresse le 
présent recours collectif49.

Les membres du groupe principal Tiller ont été embauchées par 

différents employeurs et organisations, chacun offrant des services 

de ressources humaines ou de programmes d’avantages sociaux qui 

leur étaient propres. Comme nous l’avons observé dès le départ, la 

majorité des membres du groupe Tiller ne sont pas des employées 

de la GRC, bien qu’elles travaillaient sous la supervision de la GRC, 

dans des milieux de travail contrôlés par celle-ci. Cette situation a 

créé chez bon nombre de réclamantes l’impression d’avoir « deux 

équipes de patrons ». Cet aspect à lui seul a créé une part substantielle 

d’incertitude et, ultimement, d’hésitation chez les réclamantes, quant 

à savoir à qui s’adresser pour dénoncer leur vécu dans les milieux de 

travail contrôlés par la GRC. La marche à suivre pour porter plainte en 

toute sécurité à l’égard d’incidents de harcèlement survenus en milieu 

de travail doit être clairement indiquée. 

Nous reconnaissons également que différents employeurs et organisations embauchent les 

réclamantes du recours Tiller ce qui peut soulever des questions de compétence dans la mise 

en œuvre des recommandations sur les procédures de traitement des plaintes. Il est impératif 

que ces multiples employeurs et organisations suivent un processus de traitement des plaintes 

coordonné qui permette de prendre en compte la situation unique de chaque femme travaillant 

dans des milieux de travail contrôlés par la GRC ou sous la supervision de celle-ci. 

48 Pourrait inclure les municipalités, d’autres corps de police, des organismes de services aux victimes ou d’autres ministères de gouvernements 

provinciaux ou du gouvernement fédéral.

49 https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/brfng-mtrls/prlmntry-bndrs/20210930/05-fr.aspx. Voir également le Rapport de la GRC sur les plans 

et les mesures en cours pour mettre en œuvre les recommandations du rapport Bastarache : https://www.noscommunes.ca/content/Committee/432/

SECU/WebDoc/WD11452222/11452222/SummaryOfTheRCMP-f.pdf.

La marche à suivre 

pour porter plainte 

en toute sécurité à 

l’égard d’incidents de 

harcèlement survenus 

en milieu de travail doit 

être clairement indiquée.

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/brfng-mtrls/prlmntry-bndrs/20210930/05-fr.aspx
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/432/SECU/WebDoc/WD11452222/11452222/SummaryOfTheRCMP-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/432/SECU/WebDoc/WD11452222/11452222/SummaryOfTheRCMP-f.pdf
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Il est essentiel que la coordination d’un processus de plainte comprenne un engagement 

conjoint à protéger les emplois de plaignantes. Il faut rassurer les femmes qui craignent de 

s’engager dans le processus de plainte qu’elles pourront continuer de travailler sans demeurer 

en contact avec leur agresseur pendant que l’enquête est en cours. De plus, permettre aux 

harceleurs présumés de prendre leur retraite ou d’être mutés en réponse aux plaintes réduit la 

responsabilisation individuelle et l’intégrité organisationnelle et, comme le mentionne le rapport 

Merlo, cela ne devrait pas être permis. 

(4) Lors de la conception du processus coordonné relatif 
au traitement de plaintes, prévoir le poste d’un facilitateur 
spécialisé en cette matière, afin d’offrir de l’accompagnement 
aux éventuelles plaignantes avant même que celles-ci 
n’entament le processus, ainsi que les accompagner au 
cours du processus.

Les réclamantes Tiller ont fréquemment indiqué avoir souffert de stress invalidant lorsqu’elles 

ont tenté de porter plainte. Il est évident que des enquêtes, approfondies et menées de façon 

compétente, sur des plaintes prennent du temps et qu’il y aura des délais inévitables avant d’en 

arriver à un résultat. Toutefois, nous avons entendu plusieurs réclamantes dire que les longs délais 

du processus d’enquête, souvent compliqué, ont aggravé leur détresse. Les réclamantes Tiller ont 

suggéré plusieurs mesures préalables au processus de traitement des plaintes qui atténueraient 

le stress associé à l’initiation de ce processus. Elles ont indiqué avoir reçu peu d’information sur 

la façon de déposer une plainte et n’avoir eu trop souvent aucun contrôle sur la décision d’aller 

de l’avant et le moment opportun d’entreprendre le processus. Une fois qu’une enquête était en 

cours, la GRC prenait habituellement le processus en charge, et la plaignante n’était pas tenue au 

courant, en temps opportun, de son déroulement ou même de sa décision définitive. 

Les réclamantes nous ont dit que le manque de soutien de la part de 

la GRC leur a été aussi préjudiciable, voire plus, que le harcèlement en 

soi. Bon nombre d’entre elles ont indiqué qu’un service de counselling 

les aurait aidées à composer avec les nombreuses séquelles du 

harcèlement au moment où elles ont envisagé ou déposé une plainte. 

Cependant, en raison du manque de ressources ou de la crainte de 

divulgation, ce service aussi s’est souvent révélé difficile à obtenir. 

Chaque expérience de harcèlement est unique. Certaines femmes 

qui subissent du harcèlement peuvent ne pas souhaiter porter plainte 

officiellement ou suivre un processus formel de plainte. Celles-ci 

ont tout de même besoin de soutien et d’assistance, sous forme de 

gestion de crise, de counselling ou de soutien des pairs.

Le manque de soutien 

de la part de la GRC a 

causé autant de tort, sinon 

plus, que celui provenant 

du harcèlement lui-même.
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Ce sont toutes des questions qui se posent avant de déposer une plainte. Il n’est pas certain 

pour nous que le processus de traitement des plaintes indépendant et externe recommandé 

dans Merlo ou le processus de traitement des plaintes coordonné recommandé par nous 

disposera des outils nécessaires pour composer avec de telles questions. Un facilitateur 

spécialisé peut offrir aux plaignantes potentielles de l’orientation quant aux questions suivantes 

avant qu’elles ne formulent une plainte :

 + Comprendre le processus de plainte, dont la façon et le moment 

de porter plainte.

 + Préciser les attentes relativement au processus de plainte, dont 

ses conséquences potentielles.

 + Donner aux femmes de l’information sur les services de soutien mis à leur 

disposition (dont les soins médicaux et le soutien psychologique), offerts à 

même le processus de plainte coordonné, par leurs employeurs, ou dans la 

collectivité, et la façon de prendre des mesures pour y avoir accès.

 + Si une plainte est déposée, surveiller le processus et son résultat, afin de tenir 

la plaignante informée en temps opportun du déroulement de l’enquête et de 

toute décision disciplinaire avant qu’elle ne soit rendue publique.

(5) S’assurer que des programmes de sensibilisation aux 
drogues et à l’alcool sont instaurés à la grandeur de la 
GRC et qu’ils sont accessibles pour tous ceux et celles qui 
travaillent avec elle.

De nombreuses réclamantes nous ont dit que leur santé a été compromise par le harcèlement 

qu’elles ont subi. Certaines ont décrit avoir souffert d’anxiété extrême, de dépression, de SSPT, 

d’idées suicidaires, des problèmes gastro-intestinaux, avoir perdu ou pris du poids, avoir perdu 

leur estime de soi et fait des tentatives de suicide. Bon nombre d’entre elles se sont tournées 

vers la drogue ou l’alcool pour soulager leur détresse. Dans certains cas, les problèmes de 

santé mentale ou la toxicomanie des membres peuvent également avoir contribué à leur 

mauvaise conduite. Certaines réclamantes ont également formulé des commentaires sur cette 

caractéristique précise des agresseurs, en mentionnant le stress qui accompagne certains 

emplois à la GRC. Les réclamantes ont de façon constante relaté des incidents d’inconduite 

survenus au cours d’événements bien arrosés tenus par l’organisation. 
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(6) Offrir de la formation et de l’éducation améliorées à 
l’échelle de l’organisation afin d’assurer un milieu de travail 
intègre, empreint de respect et fiable. 

Le recrutement est le précurseur d’une recommandation sur la formation à l’échelle de 

l’organisation. Il semble qu’un trop grand nombre de personnes soient devenues des membres 

sans s’attarder suffisamment pour déterminer leur aptitude, en particulier en ce qui concerne 

la sensibilité aux préjugés sexistes, à la violence envers les femmes, à la conscience raciale et 

ethnique et à l’homophobie. Un tel examen associé à une formation continue sur ces questions 

aiderait à éliminer le type de harcèlement vécu par les réclamantes Tiller. Outre ce point sur 

un examen accru de l’aptitude, nous souscrivons dans l’ensemble aux recommandations du 

rapport Merlo sur le recrutement.

Trop souvent, pour des raisons d’ignorance, de préjugés ou d’ego, 

la valeur du travail accompli par des femmes occupant des postes 

civils a été ignorée ou, pire, dénigrée. Afin de favoriser un milieu de 

travail intégré, tous les membres devraient être sensibilisés aux rôles 

essentiels du personnel municipal, des employés de la fonction 

publique, des bénévoles, des employés de Commissionnaires et 

d’étudiants qui travaillent pour la GRC.

Les évaluatrices ont malheureusement entendu de nombreux témoignages de cas où des 

personnes en position d’autorité n’ont pas réussi à protéger des personnes œuvrant dans un 

milieu de travail de la GRC. De nombreuses réclamantes ont mentionné que leurs sentiments 

de trahison ne provenaient pas seulement des incidents de harcèlement, mais également 

du manque de mesures ou de soutien de la part de leurs collègues qui ont choisi de faire fi de 

leur détresse. Le harcèlement qui nous a été relaté indique que la formation sur des politiques 

qui favorisent des milieux de travail respectueux des individus et un processus robuste de 

traitement des plaintes sont insuffisants. Les évaluatrices souscrivent dans l’ensemble aux 

recommandations sur la formation au leadership et la responsabilisation formulées dans 

le rapport Merlo.

(7) Réaliser un examen du milieu de travail afin d’assurer la 
sécurité des femmes travaillant à la GRC.

La sûreté et la sécurité des milieux de travail de la GRC ont été 

régulièrement compromises par le harcèlement ou la violence, ce 

qui a créé chez les réclamantes un sentiment d’insécurité et de 

vulnérabilité au travail. Des agressions, sexuelles ou d’une autre 

nature, ont été commises dans de nombreux détachements. 

L’installation de systèmes de vidéosurveillance, de mécanismes 

La valeur du travail 

accompli par des 

femmes occupant des 

postes civils a été ignorée 

ou, pire, dénigrée. 

Les réclamantes avaient le 

sentiment d’insécurité et 

de vulnérabilité au travail.
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d’alerte et d’autres technologies avancées peut aider à accroître la sécurité personnelle des 

femmes dans ces milieux de travail. 

Nous recommandons particulièrement un examen du 

programme de co-patrouille. Un nombre troublant d’agressions 

sexuelles ont été commises dans des véhicules de police 

identifiés, sur de jeunes femmes dans bien des cas. La 

composante éducative devrait être formalisée au besoin pour 

exiger une approbation préalable des chefs de détachement 

et l’intégration de mesures de protection pour contrer les 

comportements prédateurs. Nous nous empressons d’ajouter 

qu’une structure plus élaborée ne doit pas avoir pour effet 

de limiter la participation à ces occasions privilégiées de 

sensibilisation et de formation en milieu de travail. Il faut 

simplement offrir des ressources adéquates pour les soutenir. 

Enfin, la sûreté et la sécurité personnelles des réclamantes ont été compromises par 

une utilisation inacceptable des technologies de l’information. En plus d’accéder à 

des renseignements personnels sur l’état civil, aux coordonnées personnelles, les 

agresseurs ont également eu accès aux renseignements de santé qui leur permettent 

de harceler et humilier les réclamantes. De tels comportements devraient entraîner des 

mesures disciplinaires obligatoires.

Nous recommandons 

particulièrement un examen du 

programme de co-patrouille.
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Remarque finale :
Il convient de reconnaître que les membres ou les employés de la GRC ne se sont pas tous 

comportés de manière inappropriée. De nombreuses réclamantes ont souligné qu’il y avait des 

personnes bonnes et honnêtes dans le milieu de travail qui préconisaient un environnement 

respectueux. Certaines ont essayé d’aider des réclamantes qui ont subi du harcèlement. Il est 

déplorable que ces membres et employés honorables de la GRC portent également le discrédit 

que ce rapport jettera sur l’institution. 

Nous remercions toutes les réclamantes de leur courage et de leur participation à ce règlement 

de recours collectif. Leurs points de vue ont alimenté les recommandations formulées dans  

le présent rapport. 

À la suite des comptes rendus éloquents de centaines de femmes, nous sommes convaincues 

que la GRC nécessite des changements importants et en temps opportun. Nous espérons 

vivement que ces changements seront apportés avec transparence et imputabilité et qu’ils 

régleront les problèmes soulevés dans le présent rapport. 

 
L’honorable Pamela Kirkpatrick

L’honorable Kathryn Neilson

L’honorable Susan Lang

L’honorable Deborah Gass



 

 

Date : 20200310  

Dossier : T-1673-17  

Référence : 2020 CF 320 

[TRADUCTION FRANÇAISE] 

Ottawa (Ontario), le 10 mars 2020  

En présence de monsieur le juge Phelan 

RECOURS COLLECTIF 

ENTRE : 

CHERYL TILLER, MARY-ELLEN COPLAND  

ET DAYNA ROACH 

demanderesses 

et 

SA MAJESTÉ LA REINE 

défenderesse 

ORDONNANCE 

(Approbation du règlement) 

ATTENDU que la présente requête a été présentée par les représentantes des 

demanderesses, sur consentement, en application des Règles des Cours fédérales, DORS/98-106; 
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ET ATTENDU QUE les parties ont conclu un accord de règlement daté du 21 juin 2019 

ainsi qu’un accord supplémentaire le 1er octobre 2019, relativement aux réclamations des 

représentantes des demanderesses contre la défenderesse; 

ET ATTENDU QUE la présente requête a été entendue le 17 octobre 2019; 

ET APRÈS AVOIR EXAMINÉ le dossier de requête des représentantes des 

demanderesses; 

LA COUR ORDONNE ce qui suit : 

Approbation du règlement 

1. Le règlement du présent recours collectif, tel qu’il est énoncé dans l’accord de 

règlement daté du 21 juin 2019 (collectivement avec son préambule, ses annexes 

et ses appendices, l’accord ou l’accord de règlement), inclus à l’annexe A, est 

juste, raisonnable et dans l’intérêt supérieur des membres du groupe, et il est 

approuvé. Les honoraires d’avocats ne sont pas compris dans l’approbation et font 

l’objet d’une décision et d’une ordonnance distinctes. 

2. L’accord supplémentaire comprenant les modalités de nomination de 

l’administrateur et de l’évaluateur (l’accord supplémentaire), inclus à l’annexe B, 

fait partie de l’accord de règlement et est approuvé. 

3. L’accord de règlement, y compris l’accord supplémentaire, est incorporé par 

renvoi à la présente ordonnance et les définitions qui y figurent s’appliquent à la 

présente ordonnance. 

4. Les parties et toutes les membres du groupe, y compris les personnes frappées 

d’incapacité, sont assujetties à la présente ordonnance et au règlement, à moins 
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qu’elles ne se soient exclues du présent recours collectif ou aient été réputées s’en 

être exclues à l’expiration du délai d’exclusion, soit le 13 septembre 2019. 

5. La défenderesse paiera les montants d’argents exigés aux termes de l’accord de 

règlement et de la présente ordonnance. 

6. Les parties au règlement peuvent, sous réserve de l’approbation de la Cour, 

apporter des modifications non essentielles à l’accord de règlement, à condition 

que chaque partie à l’accord de règlement consente par écrit à ces modifications. 

Avis d’approbation du règlement 

7. L’avis d’approbation du règlement complet est approuvé essentiellement dans les 

mêmes format et contenu qui constituent l’annexe C. Il sera publié en anglais et 

en français. 

8. L’avis d’approbation du règlement abrégé est approuvé essentiellement dans les 

mêmes format et contenu qui constituent l’annexe D. Il sera publié en anglais et 

en français. 

9. KCC LLC et RicePoint Administration diffuseront l’avis d’approbation du 

règlement essentiellement de la façon établie dans le plan d’avis ci-joint en tant 

qu’annexe E. 

10. La défenderesse paiera à KCC LLC et à RicePoint Administration les coûts de 

diffusion de l’avis d’approbation du règlement selon le plan d’avis, et ce, jusqu’à 

concurrence de 250 000 $. 

11. La publication de l’avis d’approbation du règlement aura lieu dans un délai de 

sept (7) jours à compter de la date de mise en œuvre. 
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Nomination d’un administrateur et d’un évaluateur 

12. Deloitte LLP est nommé administrateur de l’accord, conformément à 

l’article 6.041 de l’accord de règlement. 

13. Les devoirs et obligations de l’administrateur, tels qu’ils sont énoncés dans 

l’accord de règlement, y compris l’accord supplémentaire, et la présente 

ordonnance lient l’administrateur. 

14. L’administrateur versera le paiement aux demanderesses exigé au titre de l’accord 

de règlement ou, si la demanderesse a donné à l’administrateur l’instruction de le 

verser à son avocat ou à un cabinet d’avocats en fiducie, à cet avocat ou à ce 

cabinet d’avocats. 

15. La défenderesse paiera les honoraires, débours et autres coûts de l’administrateur, 

conformément à l’article 6.06 de l’accord de règlement et de l’accord 

supplémentaire, y compris toute tâche entreprise à ces fins avant la date 

d’approbation. 

16. L’honorable Louise Otis est nommée en tant qu’évaluatrice de l’accord, 

conformément à l’article 6.01 de l’accord de règlement. 

17. Les devoirs et obligations de l’évaluatrice, tels qu’ils sont énoncés dans l’accord 

de règlement, y compris l’accord supplémentaire, et la présente ordonnance lient 

l’évaluatrice. 

18. La défenderesse paiera les honoraires, débours et autres coûts de l’évaluatrice, 

conformément à l’article 6.06 de l’accord de règlement et de l’accord 

supplémentaire, y compris toute tâche entreprise à ces fins avant la date 

d’approbation. 
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19. La défenderesse et la Gendarmerie royale du Canada divulgueront à l’évaluatrice 

et à l’administrateur les renseignements et les documents requis, ou requis selon 

les dispositions de l’accord de règlement ou du processus de réclamation, 

conformément aux dispositions de l’accord de règlement, ainsi que les 

renseignements prescrits par l’ordonnance de la Cour du 5 juillet 2019 dans la 

présente affaire. 

20. Ni l’évaluatrice, ni l’administrateur, ni leurs employés, mandataires ou associés 

ne peuvent être tenus d’agir à titre de témoins dans toute poursuite civile ou 

criminelle, toute procédure administrative, de grief, ou d’arbitrage où les 

renseignements demandés sont directement ou indirectement liés aux 

renseignements obtenus par l’évaluatrice ou l’administrateur dans le cadre du 

règlement ou du processus de réclamation. 

21. Aucun document reçu par l’évaluatrice ou l’administrateur dans le cadre du 

règlement ou du processus de réclamation, qu’il soit reçu directement ou 

indirectement, ne peut être produit dans une poursuite civile ou criminelle, une 

procédure administrative, un grief ou un arbitrage. 

22. Nul ne peut intenter une action ou toute autre procédure contre l’administrateur, 

l’évaluatrice ou leurs employés, mandataires, associés ou successeurs, pour toute 

affaire relative, de quelque manière que ce soit, au règlement et à sa mise en 

œuvre ou à son administration, sauf avec l’autorisation de la Cour et moyennant 

un avis transmis à toutes les parties concernées. 
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Rejet et quittance 

23. L’action contre la défenderesse est rejetée. La défenderesse en assumant les 

obligations en application de l’accord de règlement apporte un règlement intégral 

et définitif à toute réclamation quittancée à l’égard des parties quittancées. Les 

parties quittancées, individuellement et collectivement, sont libérées entièrement 

et définitivement des réclamations quittancées par les membres du groupe, y 

compris les personnes frappées d’incapacité, qui ne se sont pas exclues et qui ne 

sont pas réputées s’être exclues du présent recours collectif avant l’expiration du 

délai d’exclusion. 

24. Il est interdit aux membres du groupe, y compris les personnes frappées 

d’incapacité, qui ne se sont pas exclues et qui ne sont pas réputées s’être exclues 

du présent recours collectif avant l’expiration du délai d’exclusion, de présenter 

une réclamation ou encore d’intenter ou de continuer des procédures, y compris 

une plainte à la Commission canadienne des droits de la personne ou toute autre 

forme de réclamation en dommages conforme aux régimes provinciaux ou 

territoriaux d’indemnisation des travailleurs, ou toute autre mesure découlant des 

réclamations quittancées ou qui y sont liées contre toute partie quittancée ou autre 

personne, société ou entité qui pourrait réclamer des dommages ou une 

contribution et une indemnité, ou toute autre mesure au titre des dispositions de la 

Negligence Act, RSBC 1996, c 333, ou ses équivalents d’autres autorités 

législatives, de la Police Act, RSBC 1996, c 367 ou ses équivalents d’autres 

autorités législatives, de la common law, du droit civil du Québec ou de toute 
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responsabilité légale concernant une mesure quelconque, y compris les mesures 

de nature monétaire ou déclaratoire, ou une injonction aux parties quittances. 

25. Les membres du groupe qui auront touché une indemnisation en application du 

présent règlement se verront interdire de faire une réclamation ou d’intenter ou de 

poursuivre une forme quelconque de procédure pour de la discrimination ou du 

harcèlement subi en milieu de travail et imputable à un membre régulier, un 

gendarme spécial, un cadet, un gendarme auxiliaire, un membre spécial, un 

réserviste, un membre civil, un employé de la fonction publique ou un employé 

civil temporaire qui travaille à la Gendarmerie royale du Canada, de sexe 

masculin ou féminin. 

Réclamations d’indemnités antérieures 

26. Dans le but de faciliter la décision relative au droit à l’indemnisation d’une 

demanderesse, la défenderesse préparera et fournira à l’évaluatrice et à 

Deloitte LLP une liste des membres du groupe principal qui ont reçu une 

indemnité du Canada à l’issue d’une poursuite civile, d’un grief ou d’une plainte 

de harcèlement, y compris une plainte auprès de la Commission canadienne des 

droits de la personne ou qui ont auparavant introduit une poursuite civile, un grief 

ou une plainte de harcèlement pour lesquels une indemnité a été demandée et 

auxquels le Canada était partie, y compris une plainte auprès de la Commission 

canadienne des droits de la personne, qui ont été réglés relativement à des actes de 

discrimination ou de harcèlement fondés sur le sexe ou à l’orientation sexuelle, 

commis dans milieu de travail contrôlé par la Gendarmerie royale du Canada 

pendant la période visée par le recours collectif. 
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Compétence permanente 

27. La Cour maintiendra compétence quant au règlement et à sa mise en œuvre et son 

interprétation. Les parties se présenteront devant la Cour de temps à autre, selon 

ses directives, mais au moins tous les six (6), sauf ordonnance contraire. Les 

parties demanderont des jugements ou des ordonnances auprès de la Cour sous la 

forme nécessaire pour mettre en œuvre les dispositions de l’accord de règlement 

et pour veiller au rendement continu de l’accord de règlement. 

Dépens 

Chaque partie prendra en charge ses propres dépens à l’égard de la présente demande. 

Blanc 

« Michael L. Phelan »  

Blanc Juge  
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